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SOMMAIRE DES CONSTATATIONS, CONCLUSIONS ET RECO1.4ANDATiONS
 

I 

Sommaire des constatations et conclusions
 

Depuis une douzaine d'annees, le processus de s6dent ris;ation amorce 

au d6but du si~cle s'est in tensifie rapidement, causant des modifications 

profondes, at d'apparence permanente, on ce qui concerne los 6tablissements 
tiers de la popula­humains de la Mauritanie. Entre 1965 et 1977, environ in 

tion a abandonn6 le nomadisme pour s'installer dans un milieu rural ou 
5urbain. Stimuli; en partie par une s($cheresse grave et per:;istante, ainsi
 

que par une d6sint6gration graduelle des structures tralitionnelles, ces 

mouvements do population ont modifi6 les structures fondaminntalos de la 

societ6 mauritanicnne, ainsi que son ecnomie, de diverses manieros, dont 

nous conmenqons , prendre conscienco seulement a pr~sent. En outre, a 1l'heure 
6

actuelle, 1'6conomie mauritanionne est confront e a une crise de la balance 

des charges du service de la deLte et do ses finances publiques.des paiements, 

Le GRIM a adopt6 un plan de rttablissemcnt economique et financier qui porte
 

le nom do Plan do Redressement, pour faire Cace a &te situaticn d'urgenae.
 

Ca pian vr6voit une p6riode d'aust6rit6 assez pouss6e _ndant au moins une
 

demie-dou:zaino d'ann6es, tant en cc qui concerne les dpon:es publiques,
 

les emprunts ext6riours que les investisseri:ents dans 1'6conom2e. Lors mme
 

que cette p6riode d'aust 6 rit6 corresponde a une urbanisation rapide et aux
 

besoins grandissants de logements pour loger les migrants, on ne saurait
 

s'attendre, pour 1'ins.tant, que le gouvernement pourra ccnsacror s-s propres
 

ressources pour ongager les tr~s hauts niveaux de d6penses que n6cessite
 

un programme massif visant a aborder les probl~mos actuels en domaine de 

l 'habitat. 

Et pourtant, les problemes do logements qui se oosent a tous ceux qui 
se sont install6s dans les vastes zones d'implantation spontan6e, " la 

p6riph6rie des villesdo la Mauritanie, appellont l'attention dans l'immediat, 

aui moins a titre prliminaire, avant qu'ils ne s'aggravent encore plus. 

La moiti6, sinon plus, des habitants do Nouakchott, la capitale et de villes 

sous la tente ou dans des baraques, sans
conune Rosso, dans le sud, vivent 


aux services urbains les plus essentiels comme l'adduction d'eau
aucun acc~s 

et les 6quipements sanitairos. C'est pourquoi dans l'ansemble, les con­

6
ditio-.: d'hygi$.e et de sant des groupes 6conomiquement faibles en milieu 

urbai,2, no :-ont ran iuilleures - peut- tre sont-elles m mo pires - que celles 

des groupec: r 'rux oiw.nomades. Les administrations responsables du secteur 

de l'habita' hcirtent aux contraintes qui leur sont impos6es non seulement 

par le manque de ressources financi~res et humaines, mais 6galement par 

l'absence d'une strategie d'ensemble visant a d6finir la situation actuelle 
et a y porter remade. 
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A. Structures de la d6mographie et des 6tablissements humains
 

A .i suite de l'accessior de la Mauritanie A l'indfpendance, en 1960, 

on a pu assister a une 6voluticn tr&s importante, et permanente en apparence, 
des 	structures des implantations des populaticns, qui est le r6sultat do
 

tiennent: la s6dentarisation et
deux procossus bin distincts mais qui se 


l'urbanisation. L'une et 1'autre s'6taient amorc6es bien avant la grave
 

p6riode de s6cheresse de 1968 a 19'7'2, qui 	 n'a fait qu'en acc6l rer les 

r6percussions, et il est vraisemblable que l'uno et l'autre vont se pour­

suivre a un rythine peut- tre moins spectaculaire, puisqe les changements 

les plus importants sont d=Ja intervenus. Les cons6quences de ces deux 

mouvements sont mis a jour d'une faqon drnatique par les transformations 

des structures sociales mauritaniennes, qui sont intervenues dans la p6riode 

1977, ann6es dont on dis,,ose ,ies ,,oInn;ne dmographiques.entre 1965 et 
Les noma.:s qui pendant des si~cles 6taient majoritaires dans la soci~t6 

mauritaniennP, et grace a 1'6levage avaient doming 1'6conomie du pays, ont 

vu leurs effectifs tomber brusquement au cours de cette p6riodE, passant 

de 65 a 36;$ de la population, pendant que la population rurale s~dentaire 

passait de 25 a 42, et la Porulation urbaine s acc-oissait 6galement, 

passant de 7) a 22< de la population totale. ThIcon.',dquence, une bonne 

partie de la population qui jadis s'occusait de I' evace s'est install6e 

dans les zones rurales agricoles t dans les c-ntres url'ains (d6finis 

par le recensement comme ies agglomerations cmltart ilusIe 5.000 habitants). 

Deux mouvements migratoires qui refltent tien I'accroissement, tant 

de la population rura±e qu'urbaine, nt carnt:eris6 le processus de s~den­

tarisation. Le premier met en jeu i'dtafiseenst les potts villages 
' 

et se fonde sur des activit~s agriccles. Lin eni .... n 	 recent' 
sheresse ouide la s~dentarisation dans leS ,-.. es a o 

-a d6cimA les trouseaux, aussi b *... " ' diss,' iition progr...ire de la 
fie castes parmi les Croues nomades.hiorarcrie du travail bas-e sur Ie r6ime 

_
La lib6ration de la main d'..... rali" 	 nnel ! e des trav.'vailleurs de castes. 
inferieures, a non seulement encougrage 1;2S roupes de caste tant suprieures 

qu'inf6rieures a' s'installer dans leS v-llres, mais il semble 6galement 
que les structures minmes de i 'revage' o subi od:- sdifi"atio:ns puisque 

les troupeaux de la plurart des crou-s nomtades sont mis en pTturage de 
superficie r~duite, tandis cue i'atatae s'intensifie de plus en plus.
 
Une bonne partie du mouvement migratcire en direction des centres ruraux
 
est intervenue dans la zone du Sahel oa se trouve la moiti6 de la popula­

tion rurale du pays. Ii est vraisomblable que d'autres mutations dans
 
les structures des 6tablissements sumains 	 in-erviendro i, dans l'avenir, 
car la surcharge der activites pastorales 	dans !a zone sah~lienne et
 

la s _'hcresse qui y r~gnnt depus Ur- dn'u. dizaine d'annees, ont assist6 
une d6sertification de plus cn plus joussee en direction du 	Sahel.
 

Le deuxiome mouvement migratoire associ6 avec la s6dentarisation
 
est l'urbanisation qui est essentiellement une manifestation de l'exode
 
rural vers les centres urbains qui se produit tant parmi les ruraux s6dentaires
 
que les nomades. Ii est peu vraisemblable que l'abandon des activit6s
 
pastorales traditionnelles des tribus nomades soit l'unique raison du
 
quadruplement de la population urbaine entre 1961 et 1977, car i] semble
 
bien que la majorit6 des quelque 400.000 nomades s6dentaris6s depuis 1965
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se soit 6tablie dans les villages du Sahel. A long terme cependant, ce 
groupe va probablement contribuer a la tendance a l'urbanisation, compte 
tenu de l'6quilibre 6cologique tris pr6caire qui a 6t6 boulevers6 non 
seulement par la s6cheresse mais aussi par l'intensification de la s6dentarisation 
des nomades dans los campagnes. 

L'accroissement de la population urbaine doit done itre examin 6 dans
 
1'6clairage do toute une gamme do facteurs sociaux, 6conomiques, politiques
 
ot climatiques, facteurs qui n'ont fait qu'ntensifier les tendances migratoires
 
dites rurales-urbaines, tant a partir de la Vall6e du Fleuvo que de l'interieur
 
d pays. Parmi les principatLx, citons: la lente d6sint6gration des structures
 
sociales traditionnelles; le d6cliu do la production agricole et la d6cimation
 
des troupeaux - particulrement pendant les ann6es de la s6cheresse; la
 
scolarisation dos junes dans la zone de la Val!oe (u Fleuve SYnigal;
 
la diversification do 1'6conomi, et 1'essor d'un secteur moderne du commerce,
 
des services et des transports; la creation d'une nouvelle capitale et de
 
troi:s villes itnlustrielles depuis 1'ind6pendance et le renforcement du rM1e
 
commercial local]s6 dans les centres de population urbaine de l'int6rieur
 
du pays par des t'onetions administratives rgionales.
 

L'cnsemble de la tendance a l'urbanisation no se pr6nento pas d'une
 
maniro uniforme dans e pays tout entier. C'est surtout 'aNouakchott qu'elle
 
aura jt, le plus:; intense. La capitale cr 6 6e vers 19('0 cumpte maintenant
 
130.000 habitants, soit i55" do la population urbaine, tandis quo 15/ de 
cotte more polmlation se trouve dans lo villes industrielles e, minires 
du nerd-oun.t. Dino Tes villes de la Val.6e du Fleuve qui sont lWes aux 
activit.s ajrieoles traditi.nnel!es et a 1 ' 6 1evage, les effets de 1'exode 
rurI ont tO wrins spectaculaires. L'ensamble de Ta population de ces 
villeTs .eqt accru, passant de 22.612 habitants en 1961 a 151.364 en 1977. 
De mani,-re :nna],,oro, les villesdc 1'ntrieur ont connu une croissance 
dewogr.phiqu,- d 9,05 par an dopuis 1961. Ces villes fonctionnont comme 
relais le trnn:orts t mnarwhs locaux pour les activit6s 6conromiques 
de Ta rCion, ot se caract6risent par un Pl1ange des act]vites commercialc." 
t agri oosi:. IOur Fopilation tWtale compte 70.924 habitants et represente
 

235 do i]a oIn]at i on urbai.;e. Lour -ssor d6mographique ast cause a la fois
 
par la :v:idntar1 tion des nomiades et 1'exode plus g6n-ral des ruraux
 
vers les vills. IT est done vraisemblable que la roalisation de la route
 
Nouakchott-Kiffa-Nrms va intonsifier cet, essor. Mtais si on n'y prvoit
 
pas de .,ngrammn: de dveloppement bien comris, il est fort possible que 
cetto irt.r, enwou-age evntue]]oment une migration encore plus pouss6e 
vers la capi tale. 

B. Situation Pt prob]imes do 1'habitat 

Les offets do 1 'intensification rapide de l'urbanisation so traduisent 
par ] 'extension d's 1imites urbaines, in dcns'fieation des anciens quartiers 
des centres urbains, At par 1'essor d' tabli ssements spontanks p6riph6riques, 
composes des abris provisoires. Ces agglom6rations comprennont a la fois 
des migrants d'origine nomade et rurale aussi bien que d'anciens r6sidents 
qul 'y 6tabli ssent en raison do Ta p6nurie des logements qui lour conviennent 
en yIle. Les plus importantes do ces agglom6rations se trouvent i la 
p6riph6rie de Nouakri ott ot de Rosso puisqu'elles comptent 58 et h2% des 
populations respeetives de ces villes, soit 80.000 ot 7.000 habitants. 
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Toute construction en mat6riaux permanents est interdite dans les zones 

et une attribution de terrains ontde regroupement sauf si 'n lotissement 
c 6tait lo ca, dans los premier et cinqui~mie arrondissements6t6 pr6vus comme 

Ka6di. En cens6quence,do Nouakchott et dan:; las environs d'Aeg et de 
do tous les m6nages urbains a l-'extrieur de; villes o -11 mt que 48: 

do La o;L ree Lt nnstrieileieni dii nord, soit environ "'.000 mnagts, 

habi tent dms los lyogmonts 'provisoires qu'on dJ finit par IeL; appellat ions 
de mt'. riaux de rcup~rationdo tot., :te:r,:os .t bLaraiues 005 strt 

rudimen+ - ire-' 

-nO1reIl. d-fmcit exi.sta n t, d6ini comte lo hombre da m6nages urbains 

log~s .3r des unites srovisoires cu ohaM-i can, sur Ial base des pronostics 

a de ' l.m.r.hinque, il faudrait mr6voir la rise en place.. .Ssor 
-.p0a an dans les urbains -n dehors dsd'envirnon logemants pr contres 

villa: mini res ou industrie] 3es. !,! me si I 'on suppose un ralentissemlt 

d ItI5 oLx extraordi nairement £ev6 do Nouakchott , eavi ron 75'< des nou'v aux 

besoi ann'sls onvisages sc trouveront dans la capicala. Los niveaux 

do :roduction annuele nacessaires :our combler 10. du d6ficit actual, 

ajoutos a tous les bsoins crees nar 1 'accroissoment 16iogr"phiquo annuel, 

oxigeraient 'one au, entation do -' a -production do logoments dix fois sup6rieur 

a'. niveau do I' of' re annualledo gononts neufs estimie pour Nouakchott 

au court des dernit-res anntes. 

les bouleversementsConfrontes aux fommidabld s- .robi"lmes que osent 

, numzins at on rthme d'essor
intervenuas a.- modes ,'tablissem-nts 

san Snrc,_ n , !es oyn s d'actioi nd sec t er'm rant forol 'infor-mel-Iurbain 
-o a'"t - , " ants 'u s du svst~me"es ;],s 

,
.i .al r' e -? ~': . -:C--" f' nde I"an s 'r i ' i' . qu 'cn aurait 

mentssu eossent~u s 'a rto::e c ue i ,3 	 ,_ d -. ,ation des 


e besoirs des milliers de migrants urbains
regler ou i sire e 
,racercarnt trivl'- mais ele se n Irutt nur u-ne ev;iuat icn dc son 

efficacit , comote tenu des .-,!scurces existantes et Je 1'or anisation an 

L' activi< do dQ do r I 'haitat qu(. 1'on constate dans leDl-ci. 

poss:de un .otentiel consid6rableselte.r informel -orte a croire sue ce sect,-

et cu'il est et va demeurer le moen 1'action le plus important pour faire 

face aux besoins en logement es couches urhaines a faible revenu. Mais le 

tenu en Iisireas -par tout une game d. contraintessecteur in fmal lui-mtme est 

qui se tiennent, dans la construction de i'habitat, contraintes et probimes 

faudra rasoudre pour relever l'efficacit6 des interventions du secteur
qu'il 

informel.
 

En janvier 1979, le GRP a cre6a one nouvelle institution, le Ministre
 

de l'Environnement, de l'Habitat et de I'Urbanism- qui a repris en son 

sein tmte7 le institutions chargCes jusque-l de la responsabilit 6 de 
Parmi celle-ci, cdtons: La SOC0qIM, oruanisme national du logement,l'habit at. 

la SONELEC, Socit6. Nationale .'Eau et d'El-ctricit6, ainsi quo la Direction 

de L'Habit ot ]iI'Ut ar[irr., (141) , a Di,'nt,ion I. 1' i,,draulique et de 

1'Energi-', at.I a J)r I I rdt-tl ion ,le lI Nature'. En outre, dans 

le cadre du Mini nt're do: Fnun,:" , I ?,vica des Domainer, est responsable 

de la gestion, de la vnt- et. d,, la rcation de terrains publicsn, et la 

Banque Mauritanienne du Dew.ior, ant ,t du Commrce eSt, de toutes ICs 

banques, celle qui finance I- !l ,un activePnnt la construction de loguments. 

Bien que chacun do con organi:m,.s part,icil, aux as ct, formels dc la 

production de logfments, le sacteur dit informel ou spontan 6 repr6sente 

la plus grande ..artie des activit&. qui interviennent dans les composantes 
suivantes du syst~me de la production de l'habitat.
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1. Terrains:
 

Bien que tout porte I croire que lo secteur informel soit responsable 
de la majilure partie de la production des logements, ses r6alisations 
pour faire face Et la demande des constructions "en durs" se trouvent 
geu6es par les goulots d'ttranglement que pr6sente le r6girno foncier officiel. 
Comnte tenu des coflts elev(s et do la lenteur do !'installation et 1'extension 

dos 6quipem-mts urbains, et do 1'insuffisance des moyens actuels de r6cup6rations 

des frais, ]'am6nagement' et leS lotissements of'ficiels do terrains n'ont 

pa" pu suivre le rythmne de la demande. Par aillurs, alurs que les groupes 
faibe revenu s-ewblent disposer do ressources, ou de l'acc s aux ressources, 

qui ]cur periettent d'entreprendre des constructions a un coit inf6rieur 
au tiers o 5. Ja :noiti 6 do eolui du secteur formel, il est facile de comprondre 

qu'ils h6s'tent ,i faire d'importants investissuments sans etre assures, 

dans une certainc mesure, d'uno securit6 d'occupation du sol. 

Les domaines de l'am~magement et du lotissement foncier relevent 

de la Direction do l'Habitat et de 1'Urbanisme, qui prtvoit deux classes 

des lotissoments pour les surfaces destin6es 5 1.'habi tat: les zones 

residentielles et lo! zones traditionnelles. Ces de-niores int6ressent 

surtout les ees n oln d-f'avoris6s; le fonciergro ]es ici, -6gime repose 
sur la tenure :t bail den terrains publics aux tormes do laquelle un 

particulier jouit du dco£t d'occuration du terrain, tandis que l'Etat 

en conserve la vrepri,_tc. La raise en valour de terrain .ar 'investissement 

d'un montant . n imal fi xi3 (ian: la const ruction n'y est pan obligatoire, 
corie dans leszones rjsidentie S , not d'urbaninmoynsrmes snt 
beaucoup moins r.igoureuSes que clles de ces memes quartiers r<sidentiels, 

tant on ce qui concerne les dimnosions don parceliles que 10 rapport entre 

la surface b'itio t ia surface de la "arcelle, ct "a cualit6 de la construction. 

Un permi s d'occupation est d6livr6 au tarif a'environ 30 PM (67 cents) 

le mrtre carrC. Une parceolle peut dtre acqui.e en toute propriet6, sur 

la base d'un invostissement minimum dans la construction de l'habitation 

et ds le re,u du titre foncier, ce terrain devient inali6nable. Par 

contre, le permis d'occupation n'ouve pas ie droit au propri6taire individuel 

de -ous-diviscr ou de lotir sa parcelle. 

Au cours des quolques dernires annees les responsables diu District 

de Nouakchott ont attribu6 gratuiteinent quolque 7.000 varcelles aux occupants 

qui vivaient sous la tonte ou dans des baraques, soit dans la riule soit
 

A la p6riph6rie, mais il existe 5 l'heure actuelle au moins autant de
 
familles habitant dans des 6tablissements spontan6s des m mnes arrondissements.
 

Pour ess'iyer de porter romcde a. cotte situation, les responsables du
 

District do Nouakchott ont 6galement attribu des parcelles de moins de
 
100 m tres carros aux familles des agglomrations spontanees p6riph6riques,
 

mais dans es zones Je rogroupiemnt, touto construction on dur est
 
interdite, car aucun r~gime !,, proprit6 fonciore n'y ost encore 6tabli.
 

Une ois qu'un terrain est attribu6 dans les zones destin6es a l'habitat 

traditionnel, une construction en mat6riaux permanents y est commenc6e. 

Le processus se fait par degr6s et exige parfois quelques ann(es, selon 

los disponibilit6s financi~res de l'int~resse. Un credit a l'amiable
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est parfois disponible, soit de la part de T-embres de la famille ou de 

marchands qui vendent leurs materiaux a temptrainent moyennant un i6ger 

suppl6ment. La construction se fait g6n~ralement avec 1'aide de magons 

tandis que la famille joue le r6le d'entrepreneur g6n6ral, fournissant 

les mat6riaux et une partie de la main-d'oeuvre. Ce type d'habitation 

zones o' les mat~riaux locaux sont disponibles
est plus abordable dans les 


(banco ou pierre) 6tant donn6 que les inatcriaux repr6sentent 90% des 

coats de la construction quand on fait appel au parpaing de ciment. 

A en juger par la construction des ler et 5 me arrondissements de Nouakchott, 

ii est 6vident qu'on fait appel a tous les moyens informels pour obtenir 

l'acc~s a l'habitat - par exemple, par le moyen de la sous-division 

ill6gale et la vente d'une partie des parcelles attribu6es par les occupants 

qui n'ont aucun titre de propriete et a la suite la construction sur des 

parcelles exiguis, et par la liquidation et le r6investissement dans i'habitat
 

de tous les biens d6tenus par la famille sous une fcime non-mon6taris
6e
 

ou non-liquide.
 

ConcZusions: La contrainte la plus critique dans le syst~me de production
 

des logements qui se pose pour les 6conomiquement faibles est la difficult6
 

de trouver une parcelle abdtir dont la s6curit6 a'occupation est assuree.
 

Charg~e des r6partitions de terrains a batir urbains, la D}{U semble manquer
 

des moyens n6cessaires d la planification et a la mise en oeuvre des lotissements.
 

Mais ce qui est encore plus grave que ce probl~me (qu'on pourrait r6soudre
 

si on pouvait doter la DHU du personnel voulu), c'est la condition que
 

le terrain soit pourvu de ia viabilisation ad6auate et des infrastructures,
 
particulihrement de l'adduction d'eau, avant de pouvoir faire l'objet 

d'attributions et de lotissements. Quand on pense qu'a Nouakchott par 
exemple, quelque 110.000 personnes ont recours aux bornes fontaines pour 

leurs besoins en eau, cette r6ticence a lotir des terrains sans la disponibilite
 

de i'infrastructure adequate sembleait impliquer qu'il existe une norme
 

dans les administrations qui ne tient pas compte de mani~re r6aliste
 
des conditions qui r6gnent actuellement.
 

Personne ne saurait nier qu'il serait souhaitable que les infrastructures
 

voulues soient mises en place dans tous les nouveaux lotissements, mais
 

il est bien evident a l'heure actuelle qu'il e't impossible d'y parvenir
 

aux niveaux n'cessaires. En cons6quence, les familles a bas revenu et sans
 

aucun titre foncier urbain ne peuvent pas entreprendre la construction
 
informelle d'une unit de logement en dur et il leur manque donc a la
 

fois l'habitat ad6quat et l'acc~s aux services d'une infrastructure am6lior6e.
 

Le rythme de r6alisation de leur propre habitat s'en trouve ralenti et
 
une importante source d'investissements (qui engendrerait une importante
 

augmentation de l'emploi du secteur informel) se trouve ainsi perdue pour
 

l'6conomie urbaine. En l'absence de moyens de financement a mettre a
 
la disposition des institutuions du secteur formel, il semblerait ou'en
 
r duisant l'infrastructure exigible a des niveaux minimum (disons par exemple,
 

des fontaines et des voies d'acc~s niveles), on pourrait au moins, dans
 

le long terme, permettre une augmentation importante et precieuse dans 

la production de l'habitat r~alis6 par les urbains pauvres eux-m~mes, meme 
s'ils n'ont pas encore accs aux services d'une infrastructure amenlioree. 
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2. Infrastructure
 

La forte croissance d6mographique des centres urbains a depass6 de loin
 

la capacit6 des services d'infrastructure existants. P-lors que les types
 

d'habitat dont dispose la moiti6 de tous les m6nages urbains qui vivent
 

dans des logements temporaires no sont gu,:re diff6rents de ceux dont disposent 

les groupes ruraux et nomades, les conditions de vie y sont moins hygi6niques 

et moins ad, quates que dans les zones rurales du fait des plus hautes densit6s, 

de la permanence de leur implantation et du manque d'assainissement fondamental 

et des 6quipements essentiols. Dans les zones d'6tablissement spontan6 

urbain, les conditions d'hygin~ne et d'environnement de l'habitat tendent 

done a 6tre pires quo celles du milieu rural. C'est ainsi qu'en d6pit de 

la presence d'un plus grand nombre de services m'dicaux dans les centres 

urbains, l'incidence et la transmission des maladies y sont tr s 6lev6es. 

Les approvisionnements en eau rel~vent de la SONELEC, Soci6t6 publique 

de service, qui est charg6e de l'adduction d'eau dans dix-sept centres urbains, 

mais moins do 175'do tolls les monages urbains disposent d'un branchement sur 

la colonne montante SONELEC. La SONELEC as-,ure 6galement le ravitaillement 

en oau a un total de 93 fontaines publiques dans los zones urbaines, aux 

frais do l'administration, cette eau gtant onsuite revendue aux utilisateurs 

des dix centres. Tronte-trois de ces foritaines se trouvent a Nouakchott 

ou elles desservent environ 20.000 m6nages (110.000 personnes), scit plus 

de 805 do la nopulation de la ville. L'insuffisance du r6seau de fontaines 

et leur 6loignement des utilisateurs dans les zones poriphorinues ot suscit6 

l'essor d'un syst~me do distribution d'eau tr~s actif et important, qui se 

trouve entre I es .mains des vendeurs d'eau. Mais le petit consommateur doit 

la payer plus de dix fois cc qu'elle co~te au vendeur a !a fontaine; en cons6quence, 

on estine quo la consommation d'eau des ciuadins desservis par les fontaines 

publiques est inf6rieure a huit litres par jour et par personne, pour tous 

les usages; de l'avis des responsables sanitaires, c'est 1, un chiffre trop 

bas pour satisfaire les besoins tant do l'hygi~nc quo de lValimentation. 

Et pourtant, inme a ce niveau, la fanille urbaine mcyenne devra consacrer 

jusqu'a un quart de son budget a l'eau. En cons6quence, il semble raisonnable 

de suppose" que les niveaux r6e]s de consommation sent beaucoup inf6rieurs 

de ce qu'ils devraient ftre, cc qui pose de nouveaux probl~mes en termes 

de sante publique et d'assainissement.
 

Les groupes h bas revenu dans les zones d'habitat spontan~es se servent 

de Cosses fixes pour 1'assainissement mais dans beaucoup de cas - particuliere­

ment dans les zones sableuses - il s'agit tout simplement d'un faile creux 

entre une petite cl6ture en plein air. Alors que ce proc~d6 peut tr~s bien 

convenir aux groupes nomades qui se d6piacent au fur et a mesure de .>urs 

besoins, il pose un grave problame de sant6 publique dans les quartiers
 

surpeupl6s des implantations urbaines spontan6es.
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ConcZusicns: Lcs infrastructures urbaines ne sauraient tre r~alisees
 

stir une grande 6chelle tant que d'importantes rossources n'y sont pas 

consacr6es. Mais vu l'actuel r6gime d'aust6rit6, on ne saurait escompter 

un relvement important du budget des infrastructures urbaines dans tun 

proche avenir. 12 serait cependant possible de capter une partie des 
los autorit~simportants b rlalis6s par les vendeurs d'eau et par 

mulnicipales et cola yourrait etre consacr6 au finaneoment de nonvelles bornes 
fontaines. Pour amni iorer les r6seoaux d'assainissement de zones comme 

le cinque:ne arrondissement de Nnuakchott oiI los sols sabieux doinent, 

il *audrait des losses d'aisances q parois de maconnerie qui. tout en permettant 

de plus Pro 6viteraient les 'bouloments. Cependant,g-randes i'ondurs, 
il parait qu'uno construction de ce genre soit onrouse, si on 2n pr6voit 

une par famille; il faudrait donc rechercher des autres solutions et techniques
 

bor, marche. 

Ii semble au'il existe encore une autre contrainte dans la mise en place
 

des infrastructures urbaines essentielles; il s'agirait d'un manque de
 

liaison entre la SONELEC, entit6 oharg6e do l'eau, de l'61ectricit 6 et
 

de l'assainissement, les autres institutions et ies autorit 6 s locales 

charE6es du secteur do l'habitat. Dans !a r~alit6, des projets entrepris 

par la SOCOGTM ont 6t6 fort retardes parce que la SONELEC n'6tait pas a 

m~me de raliser les branchements d'eau et d' lectricit6 d ans les d6lais 

pr6vus. Compte tenu du fait que ces organismes disposent de ressources 

liit6es et au'elles no sauralent done 6difier un pare de l'habitat et 

des services d'infrastructure a un rythme tros rapide, il faudrait au 

moins cu'un effort sait fait pour coordonner leurs actions afin d'6viter
 

les frais suppl.'mentaires qu'entraine tout retard dans les programmes d'aetion
 

du domaine de l'habitat.
 

3. Construction de l'habitat
 

Presque toutes les constructions de logements sont entreprises (.ans 

le cadre du secteur informel, par des familles qui d~tiennent une s6curit6 

de l'occupation du sol sous une forme ou sous une autre. Dans le secteur 

informel du batiment, les constructions en carpaings de ciment coatent 

g6n~ralement le tiers de celles du secteur formel et les unit6s ainsi 

6difi~es conviennent tr;s bien tant spatialement que structurellement aux 

beso ns des famillesa bas revenu. Ii semble qu'une fois que la s6curit6 

de l'occupation du sol soit assur~e, mme par le biais des cessions 

a l'amiable, la plupart des familles parviinnent o.mobiliser suffisamment 
de ressources sur tine periode de plusieurs annes pour se permettre de 

bdtir une habitation permanente, "en dur". 

Bien que la SOCOGIM spit officiel2ement charg6e de la construction 

des logements sociaux a prix bon march6 ou moyens, elle n'a pu en terminer 

qu'une centaine en cinq ans, e'est-a-dire depuis sa cr6ation; voila 

plusieurs ann~es qu'elle poursuit la r6alisation d'une deuxi~me tranche 

de 200 unit6 s. La SOCOGIM a connu de graves difficult6s do mise en oeuvre 

et de gestion imputables aux d6passements budg6taires tr~s importants 

assortis de retards de ses entrepreneurs, au manque de co rdination 
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dans l'organisation des infrastructures, a des compressions budg6taires et 
a une gestion inad6quate do son portefcuille. En d6pit de quelques 6conomies 
r6alis6es par la SOCOGIM agissant en tant que son propre maitre d'oeuvre 
et inalgr 6 les subventions officielles pour le terrain, l'unit6 la moins 
ch±re actueolement r6alis6e par la SOCOGIM cotte 13.500 dollars US, chiffre 
abordable uniquement par les familles dont le revenu se situe dans le lOe'me 
sup6rieur des classes de revenus urDains. Et cependant, ia SOCOGIM a lou6 
les dix unit6s terminees conform6ment aux accords do location/vente passes, 

A des taux d'int6rat inf6rieurs au coat des fonds de la FOCOGIM, et de d6lais 
de remboursement qui sont parfois le double do ceux de la SOCOGIM pour ces 
mimes fonds, et ii semble qu'elle soit dispos~e aoffrir les m mes facilit6s 
de son regime do location/vente hautement subventionn6es pour le- 200 unites 

en cours oe construction. En r6sultat, a l'heure actuelle, la position 
finani~re de la SOCOGIM est intonable.
 

Cone iuaions: Ti est 6vident que le secteur formel du bdtiment, celui 
des entreprises privies et de la SOCOGIM coaite beaucoup trop cher pour Ctre 
abordable par la grande majorit6 de la population urbaine do la auritanie. 
Les norme3 appliqu6es par le secteur formel du batiment et les frais qu'elles
 

exigent ont pour r6sultat des prix au intre carr6 qui sont plusieurs fois 

ctulx du secteur informel. En cons6quence, si 'on veut que les habitations 

corstruites par la SOCOGITM soient mises a la port6e des moins nantis, il 
faudra reldcher les normes actuelles et mettre au point des habitations 

simplifi6es. Mais c'est le secteur informel qui est do loin le plus prometteur 
on ce qui concerne l'augmentation de la production de l'habitat. La encore
 

l'absence de la s~curit6 do i'occupation impose do graves contraintes au 
rythme de la cons.truction. En outre, le manque de facilit6s de cr6dit
 

freine les activit6s du b-timent, tant dans le secteur formel qu'informel. 

4. Mat6riaux de construction 

Les seuls mat6riaux de construction existants sur place sont les suivants:
 

sables, graviers, agr 6 gats de coquillages, eau et argile (en petites quantites). 
Tous les autres doivent tre import6s par une poign6e d'entrepreneurs 

qui semblent avoir accapar6 le march6 ot 1e manipulent a leur gr6, en retenant 

l'offre et forqant la hausse des cours jusqu'a deux et trois fois le prix 

de revient a l'importation. Ceci est partical4rement vrai pour le ciment, 

mat6rial do construction le plus courant qu'on pout importer a 62 dollars 

l tonne mais qui se vend a plus de 150 dollars. Quoiqu'il en soit, les 

gens l'ach tent pour ensuite fabriquer des parpaings sur le chantier, afin 

d'en as7-urer la qualit 6 . Ces parpaings sont aussi fabriqu6s et vendus en 

petites quantit~s par des petits entrepreneurs. 

On trouve des sols argileux propres t la fabrication de "briques de 

terre" ou de banco dans la Vall6e du Fleuve S~n6gal, maie dans cette zone 

bien arros6e i]. faut les stabil-ser au inoyen do faibles quantit6s de 

ciment au un autre liant. L'ADAUA, groupe do consultints au service de 
la SOCOGIM charg6 de l'am6lioration de l'agglom6ration spontan6 e de Satara 
a Rosso, a mis au point un parpaing stabilis6 peu coateux qui emploie 
l'argile local dans un proced6 CINVA-RAM, qui offre d'int6ressantes pos­
sibilit6s de r6duction des coats, tout en assurant un ravitaillement
 
suffiswait en mat6riaux de construction permanents. En outre, on poursuit 
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des recherches sur l'emploi 6ventuel des giserents de gypse dons la fabrication 
de parpaings de plfitre et cur les perspectives de production de ciment a 
partir de la chaux disponibe sur place. 

Conclusions: En cc qui concerne les mat6riaux de construction, le
 
problme essentiel ost pos6 par l coat tr~s 61ev6 de l'616ment importe
 
et par les cours artificiellment lovds impos 6 s par les quelques rares
 

fournisseurs qui , somble-t-il, pouvent manipuler le march6. En outre,
 
1'6chello tr~s r6duite de !a production do mat6riaux do construction employant
 
des corn.osantos import6os tond i reduire l'offro r-ncore plus. D,?ns de telles
 
oditions, la production Oe mat6riaux locaux de construction devrait permettre 

do rldiuire l argement les prix de revient ot de stimuicr le d6veloppement 
d'un secteur national des industries mini,'res et manufacturir-s. Leo d6p6ts 
de calcaire oil stans devraient OLre soigneusoment valu6s dans la perspective 
d'uns fabrication 6ventuellc de ciment. Cc mat6rial clef va vraisemblablemont 
demeuror un composante importante des constructions on dur du fait de 
ses qua]itL; structurelles et do sa facilit d'nemploi. La fahrication nationale 
de ciment ez autres mattriaux de construction pourrait permettre do relever 
suffisamment 1i'ffre pour nettre un frein aux manioulations du march6, assurant 
ainsi une offre soutenue et uou coateuse do mat6riaux essentiels. 

5. Financement de l'habitat 

Organisme semi-public, c'est la BMDC qui est T'institution du secteur 
formel la plus in'zortanre en cc qui concerne le financement de I'habitat, 

,rant par le truchement de !a SOCOGI que par l'octroi direct de pr6ts hypoth6caire 
Les Drts directs aux 8articulier. sont financ6s par la BMDC et tar d'autres 
banaues sur lurs pro-pre capitaux d'investissement (a ll'I plus deux points 
sur l'emprant) et par le biais d'un r6escompte aupr~s de la Banque Centrale. 
Les banques financent un maximum de 30% des coats de !a construction sur 
cina ou soot ann6es, ce aui oblige io particuliers a 6conomiser le solde 
de 70", urdalablement I l'ouvertu,' du chantier. Du fait du manque de capitaux 
disponibles a oartir de la Banque Centrale, 'a BMDC a dQ octroyer 97 pr~ts 

1YT)oth;cniresen 1967 a des particuliers (sur un total de 120 consentis 
par l'en-embie des banques), cc qui donne un total de 67 millions UM (1,5 
million de dollars US), soit une moyonne d'environ 700.000 UN (15.500 dollars 
US) par pr~t. I est &vident que des emprunts de cet ordre de grandeur ne 
peuvent -tre amortis que rar 1 a 2% des m6nages qui se situent dans les 
cat6gories les pius 61lev6es des revenus urbains. Ces emprunts sont d'autant 
plus inaborda bles que l'emprunteur dot avoir accumul6 70% du prix en 
argent comDtant, soit environ 1,63 million U1 (36.300 dollars US), sur la 
base du montant moyen des pr~ts.
 

L'&pargne personnelle contitue le moyen le plus important de financer
 
l'habitat dans le secteur informel. Mais do tele onconomies sont g~n~ralement
.

d6tenues sous une formo non-!iquide, et la construction d'une habitation en 
dur exige souvent la liquidation d'actifs tels quo bijoux, 616ments do dots, 
cheptel et parfois mme une partie du terrain a bdtir, c6d6 ? l'amiable. 
Le cr&dit s'obtient 6galement a l'amiable aupres de mmbres de la famille; 
les marchands dz mat6riaux de construction consentent 6galement du cr6dit 
en vendant plus cher a ceux qui ache tent a temp6rament (reais ils ne mettent 
pas les mat6riaux a la disposition de l'acheteur avant le remboursement 
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de la totalit 6 du pr~t) il existe aussi des societ6s d'assistance connues 

sous le nom de ton-tins, sorte do mutuelles auxquelles les adh6rents versent 

faible cotisation mensuelle, dont le montant total va a chacun des membres,une 
a tour do rdle. A l'exception du r6gime d'6pargne exp6rimental de la SOCOGIM 

ou ".t'm lest dEpargne lfgement, tr$s peu a ,At fait par les organismes 

du secteur formel pour mobiliser 1.',5pargne nationale a des fins de financement 

de ] 'habitat. 

Concl.sions: L'absence d'un r6gime do financoment de l'habitat a long 

terme, les d6iais d0 rernboursemnt relativement courts on viguour et 1'apport 

tr6s 6levj qu 'exige le secteur formel, tous ces 616ments conditionnent le 

fait que s;eulement les riches ont acces au cr6dit, :e qui ralentit consid6rablement 

dans If socteiir du bdtiment. Ainsi pour les r6sidents
le rythme des activit: 

"itous les niv-aux de revenus, la construction do logements
des milieux urbains 

ost esentiellcnient fonction de 1'accumulation de 1'6pargne personnelle 

d6tonue g nralomont sous une forme non-liqaide. Toute augmentation importante 

du parc de log-ments urbains est donc onp ch&- par 1absence do ressources 

long terme con',acr6es au secteur du logement. Dans presque tous les cas 

ou un r6gime efficace die financoment de 1 'habitat a 6t6 adopt6 les ressources 

sont mobilises i partir de %pargno des indivudulles dirig6es A une disponibilit4 

potentill, du credit Li lonog' torme pour la con;.,truction de logemcnts. On 

a constate qu'il s'agit ii. d'un stimulant important qui encourage les particuliers 

a transformer leurs actifs non-liquides en ,t.ar.ue, et los mettre ainsi 

a la disnosition de 1 '6conomie nationale. Rien ique la SOCOGIM se soit 

efforc- d'instituer un tel r6gime par lo biais d'un syst -me d'6pargne-logement, 

il lui mamntue a]la fois 1'autcrisation do le mettre en oeuvre et les capacit 6 s 
i'a pas 6t6 ,! meme non plusfinancicres qu'exigorait sa gestion. Elli 

de soutenir le rythme dC production necessaire pour La viubilit6 d'nm syst~me 

Il n 'en reste pas moins que si un systemede contrats d'1argno-]o.mnts. 
L 1'absenced'6pargne pouvait ;tre adopt 6 , il serait peut-&tre a rme de Parer 

actuelle d ressources dostin6es au dveloopeinent do 1'habitat. En outre, 

on ouvrant 1'ace"'s au cr6dit-imobilier aux milliers de familles a bas revenu 

formel, on ferait augmenter de mani~re consid6rableactuellement exclues du secteur 
le parc de 1'habitat quo r6alisont les efforts d'autoconstruction de ces 
grources. 

o. Orpanisinos charg6s de l'habitat
 

De l'expos6 ci-dossus il apparalt clairement que les organismes che'ges 

de 1l'habitat man ment t la fois les ressources et la coordination necessaires 

pour assurer l'6fficacite de leurs interventions. En l'absence d'une 

politique nationale do 1'habitat assise sur des principos bien d6finis, 

la SOCOG[M a consacr6 toutes ses activitos aux besoins des couches los
 

mieux nanties do la population du moyen de subventions trs 61ev6es, mais 
elle n'a ,as encore commenc6 a inttervenir en i.'veur des grounes indigents 

du milieu urbain. Etant donn6 1'6tat pr6caire do ses finances, on ne 

peut gu~re s'attendre a ce qu'ello s'occupe des bosoins critiques de ces 

ses propres services
derniers, tant qu'elle n'aura pas remis de 1'ordre dans 


de finances- et tant qu'elle n'aura pas assoupli Jos normes qu'elle applique 

Ls s projtts. Tandis que les actions de ]'ADAUA Satara semblent (onvenir 

parfaitement A des populations al bas rev nu ,t faire bon usage des rCssources 
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l 'ain Iioration de 1'habitat, il luihumaines dioponibies sur place das 

reste encore A. obtenir le financement qu'exige la solution du problme 

fonds qu'elle esp~re prater aux familles
du drainaf'2 de la zone et trouver les 

bas revenu dans le cadre d'un progranuie d'autoconstruction. 

II 

RECO-.MANDATI ONS 

de l'habitatA. Elaboration d'unc strat6gie 

secteur de l'habitat
A l1'eure actuelle, toute strat6gie visant le 

doit prendre compte deux facteurs fondamentaux: 1) des en Mauritanie en 
train d'intervenir dans les configurations
transformations tr~s profondes sont en 


tr~s profond6rment dans les structures de
d~mographiques qui r~porcuteront 

de la crise 6conomique
la soci~t-t et de l'6conomie; et 2) compte tenu 
pour y porter remede,actuelle et du '.rograimme d'aust'rit 6 r~cemment adopt6 

que l'Etat fournisse les ressourcez qu'exige
on ne saurait s'attendre a cc 

gros effort national dans le domaine de l'habitat. Et portant la preuve
un 


par les pauvres eux-mmies dans les que repre-entent les efforts fail-
groupes disposent de certainesconstructions informelle3 indiquent que ces 

ressources et qu'en les encourageant dans leurs initiatives, on pourrait
 

Il est particuli~remont
parvenir . u-n rel~vemecnt du secteur de l'habitat. 

a mobiliser ces investissements supi;.lt)6,entaires carimportant de pr~parer 
la construction de logements et les industries des mat6riaux du batiment 

aui les soutiennent pourraient fournir une occasion unique de stimuiler le
 

d~velocr-ement de l'6conomie nationale et d'assurer un moyon de g6n6rer des
 

revenus des indigents urbains et de'mobiliser
emplois nouveaux, d'augmenter les 


les potentiels nationaux auxquels l'6conomie formelle n'a pas encore fait
 

appel.
 

Il est done recommand6 qu'on adopte une strat6gie visant a Supprimer 

les contraintes existantes aui constituent un obstacle a l'essor du secteur 
informel du b~timent, et a encourager cc dernier a accroitre sa production 

Au titre de cette strat6gie, les organismesd'habitations a bon march6. 
de l'habitat in resses devront itre em6liores de faqon a mieux aider le 

La creation d'un Ministare de l'Environnement, de l'Ilabitat etsecteur. 

de ]'Urbanisme en janvier 1979, et le r6alienement des divers services
 

sein devraient assurer une bonne coordination interne.
de l'habitat on son 

au point et 1'articulation
Chose plus importante, il devrait en r6sulter la mise 

de l'habitat quid'une s6rie de directives pour une politique nationale 
le,3 act'ons des divers organiomes responsablspermettraient de rationaliser 


de lancer les fondements d'un programme d'ensemble du d6veloppement de
et 
1 'habitat. 
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A cet 6gard, il est recommand6 que dans le contexte de la planification
 
de l'ensemble du d6veloppement 6conomique et social, le GRIM adopte une

politique d'am6nagemont, spatial du territoire qui chercherait a stabiliser 

la population dans los zones qui pr6sentent des potentiels de viabilit6 
economique i long terme. D'6vidence, les conditions qui regnent actuellement 
dans le secteur do l'habitat sont imputables principalement aux transformations 
profondes dans le syst~me d'implantations humaines. Ces transformat ions 
6talent d'une tolle amnpeure - compte tenu des dimensions de la population 
residento et la court,2 periode da temps dont il s'agit - quo les bouleversements 
soc aux n'ont aucun pareil darn; l'exprience do la plupart des autres pays. 
On no pouvait quo s'attendre a co que de tels 6venements d6bordent les ressources 
financieres et institutionielles de tout gouvernOment, quel qu'il soit. 
Et cependant, alors qu'il semble bien que les migrations des ruraux vers 
les centres urbains se retrouvent partout dans le tiers-monde, dans le 
contexte mauritanion celles-ci d6passent d6j a les capacit6s des centres 
urbains -- particuli~rement a Nouakchott -- d'absorber ot d'abriter mreme 
la moiti6 de leurs effectifs actuels. Ainsi tous les efforts devront 8tre 
faits pour cont,;cir ces mouvements vers les centres urbains, et stabiliser 
les 6tablissements humains existants pour ralontir le rythme de la multiplication 
des migrants urbains sans emploi, sans terrain et sans abri. 

B. Recornandations suo'cifiques 

Afin de relover le rendement du syst me de production de l'habitat,
 
des actions devraient 0tre prises dans chacure des composantes definies
 
ci-dessous:
 

1. Terrains: Les renseignements recueillis au cours de l'6tude montrent
 
nettement que l'absence de la s~curit6 d'occupation du sol emp~che beaucoup
 
de r'sidents a bas revenu d'investir leurs propres ressources a l'amelioration
 
de leurs habitations. Il est done recommand6:
 

a. 	Que les terrains des zones spontan6es actuelles soient classes
 
comme zones traditionnelles, qu'ils soient lotis et attribues
 
aussi vite que possible ot qu'on exige seulement un minimum
 
d'6quipement au d6part (par exemple qu'on se contente de l'acces
 
aux bornes fontaines publiques), de fagon que les familles a
 
bas revenu puissent rogulariser la propri6t6 de leur terrain 
et se mettre a.construire des logements plus durables m~me s'il 
leur manque encore l'acc~s aux services des infrastructures, 
c'est-a'-dire m~me sans trame d'accueil. 

b. 	Qu'en entreprenant le lotissement des terrains dans les zones 
p6riph6riques, tous les efforts soient faits pour 6viter d'imposer 
des alignements strictement orthogonaux, qui ne prendraient 
pas en compte les modalit6s d'occupation en place. Mais plut6t 
qu'on tente do sauvegarder les structures actuelles pour 6viter 
les frais tr~s 6]ev6s et les bouleversements qu'occasionnent 
les r6implantations sur une grande 6chelle. Une telle approche 
reconnait l'importance du modeste investissement qu'ont fait 
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do nombreuscs famiiles dans le terrain qu'clles occupent ct la 
valeur qu'ellcs y attachent tant en cc qui concerne la proximit6 de 

6 
].'emploi qu laIformation coh6rente de nouvelles communaut s. 

Cette approche va exige r une analysec aipprofondie des impl-antations 

ex stantes, mais elle devrait empecher le recours aux r6inimplnntations 

massives quL coatent si cher a 1'6tat conmue aux oceupmOts ,i 

bas 	 revenu. Ella perln,ttrait en outre do proctder A un recensement 

des 	 terrains vaguos sruceptibles d' tre vendus a des fami.llos 

actuellemnt locataies dans les -onmumnautts spontan6es at dans 

les 	autres quartUrs uCains. 

c. 	 Que les fr:'is rels qu' antraTnent le lotissement et 1.'attribution 
des terrains i la periph rie urbaine -oient ajouts aux prix 
de vente, au moment ,c in .:,- r ,5 est accordie a 1'occupant. 
A l'origina, !'intention do ia 16gli;lation 6tait bian do faire 
payer ces frais par 'int6ressc , mais les prix actuels avaient 
6t. fix6s depuis ur-a di:aine d'ann6es et, ils ne les prennent 

plus en compte; cette situati'on a contribu6 largement aux spculations 
fonci~res actuelles.
 

2. infrastructure: On estime qua I 'absence des ,'quirements essentiels, 

particuli 2rement !'adduction -t l% distribution de l'eau, est a l'origine 

de ,,!is a 05 des, consltations des cliniues :ubliques de la p6riph6rie 

urbaine. ,i.en cu 'extension du r,asea, de barnes fontaines soient limit6e 

par le man de fonds e: prove-nancedes:ctorits publiiues, les vendeurs 
informels v ndnt 1'eai I un prix clusiours fois ce au'ellL leur colte. 
Pour corter remde a cette situation, iI est recoaunand6: 

a. 	 Qu'une 6tude soit untrenrina nour .tr point un sstne 
qui rermette Ie recouvriries frais occasionnas par l'adduction 
et l'extensIon des rfseaux de bornes fontaines dans les quartiers 
a faible revenu, soit au moyen d'une taxe, soit par une taxe 
et tune patente imposes aux vendeurs d'eau, tout en s'assurant 

par ailleurs que le prix de vente au detail n'est pas relev6.
 
II sera probablement n6cessaire que les autorit~s exercent une
 

certaine surveillance des prix, mais i! est aussi vraisemblable
 

que la comptition entre les nombreux vendeurs cevrait faciliter 
1 'op6ration. 

b. 	Qu'une fois que le lotissement et l'attribution des terrains de 
la periph6rle soient r6alis(s, les droits, taxes ou patentes verses 
par les vendeurs seront consacr6s a l'extension des r6seaux de 
bornes fontaines publiques dans ces zones. 

c. 	Que, parall~lement a ces initiatives, les autorit6s locales 

d6signent des zones pour la d.tposition des ordures menageres 
sous des conditions plus hygi~niques dans des fosses qui seraient 

creus6es sous les auspices de la communaut6, a intervalles r6gulieres 
dans la nouvelle zone lotie. Des dispositions seront prises 

pour la mice en place de nouvelles fosses, au fur et a mesure 

que les anciennes sont remplies et recouvertes. 



d. 	Que les autorit6s s'efforcent d'organiser, au sein de ces m~mes
 
6
communaut s les initiatives qui permettraient, lA o l'Atat 

du sol l'admet la construction do fosses d'aisances sur des 

parcelles individuelles et la o l'tat du sol l'exige, la construction 
de fosses a parois de maqonnerie mises en commun destin6es.a 
l'Mimination des mati~res f6cales.
 

3. Construction: Conpte tenu des cofts relativement 61ev~s du secteur 
formel de construction risidentielle, y compris ceux de la SOCOGIM, et 
6tant donn6s les cofts nottement inf6rieurs que pratiquent les pauvres qui 

bdtissent eux-mmes lours habitations par le biais du secteur informel, i 
est vivement recourand6: 

a. 	Que les efforts officiels d'organismes comme la SOCOGIM en ce
 
qui concerno les pauvres du milieu urbain soient dirig6s exclusivement
 
vers le processus d'autoconstruction de secteur informel, qui
 
serait facilit6 au moyen de programmes d'autoassistance; (et 

que par ailleurs, les organismes officiels s'abstitnnent de 

construire des unit6s pour les classes les plus d~savantagees 

ce qui d'6vidence ne saurait s'accomplir sans dos subventions 

massives et peu r6alistes). Les programmes d'autoassistance 

devraient reprendre nombre des principes mis au point par I'ADAUA 

dans la zone de Satara i Rosso, y compris, entre autres, une 
intervontion dans les domaines suivants: fabrication locale 

de mat6riaux de construction, mise au point de techniques et 
m~thodes de construction simplifikes et adapt~es au milieu, 

et conclusion d'accords do financement convenables avec les 

priteurs institutionnels. 

. Mat6riaux de construction: Le r6le important que jouent les'mat6riaux 

de construction import6s ne suffit pas a justifier les tarifs on6r.ux que 
pratique le secteur formel du bAtiment; los machinations des fournisseurs
 

qui jouissent d'un ologopole de fait, y sont aussi pour quelque chose. Et
 

pourtant il existe on Mauritanie des matieres premi~res comme la pierre a
 

chaux, le gypse, des sols argileux qui pourraient servir a fabriquer des 
mat6riaux de construction convonables. Dans toute la mesure du possible, 
il est recommand: 

a. 	Qu'on encourage la fabrication et l'emploi des mat6riaux locaux 

particuli~rement a l'6chelon artisanal, les activits de l'auto­
construction, ce qui devrait assurer un nombre suffisant de fabricants 
pour 6viter que ie march6 no soit pas domin! par quelques gros 

marchands. Ii faudrait examiner soigneusement les possibilit6s 

d'6tablir un socteur de production locale do ciment et proc6der 
a des 6tudes suppl6mentaires concernant la fabrication de blocs 

de pldtre A partir du gyvpse. Toujourc sur la base des travaux 
d6ja rNalis6s par 'ADAUA, i faudrait en outre encourager la 
fabrication do parpaings d'argile stabilis6e. 
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b. Dans toute la mesure du possible, il faudrait 6tudier le potentiel 

de 	production de blocs du type Cinva-Ram ! partir de sols a 
villes, et dans leurs environs;Nouakchott et dans d'autres 

une d6rogation a la r gle qui interdit actuellementce qui exigerait 

].'om oLi de mat6riaux de type banco dan'3 la capitale.
 

que 	 le 'inancement du secteur formel
5. 	 Finaneement: En depit du fait 

].t.v6s, tout indiquee 1'habitat n'est accessible qu'cux revenus les lus 
non-liquiae - ont ue d' imTortantes 6conomies - souvent seus tine forme 

les failles, a tous les niveaux det6 amasse 	 - au cours des annes par 
Cede !a construction de lo.ements. evenus pous "l'autofinan'ement" 

rocx,56 a un t'fet limitatif sur le rvthme do production de logemonts et 

. des ressources d'importance,l ne p)ermet as a 1'6conomie d'avoir recours 
Fargne n'est ,-as accumul6 ivr6ahablement a 

ant 	qu'un certLain montant d' 
il est recoitnande: 

oute mise 	 en chantier residtntielle. Dains ce contexte, 

a. 	 Qu'un effcrt soit fait rour mobhiiser les epargnes des families 
aux fins de financementa tous les niveaux de revenus, soi,6cifiquement 

depuis peu, le Systemede 1'habitat. Bien que n'existant iu-
a robiis6 Plus de deuxTest d'FparCgne Logement de !a SOCO'3rT 

fois le montant de-n versemnts 't !a Caisse litionale d'Epargne, 
mesure 1'accts noteniel au cr6ditce qui indique dans udelle 

dars la oromotion deimmobilier .-st un facteur de aotivatior 
nCc0 r:re1liminailre1' pargne. Un tel cai--me ausotte ":0 .yr -e 

rourraitde la Caisse Poulaire -:r-ee par 'Satara, 


constituer !a base d'un effort de mob -i *ion de l'6pargne,
 
6

bien qu'il soit vivement rco..andv aue celle-ci ne soit pas 
d' parjne-Iogement, ce quitransform'e en regime de contrats 

exigerait un accroissement expcnentieI, de la rroduction des 

logements par le secteur formel. 

b. 	Qu'on explore le poten .el de mobilisation des ressources en 

capital des groutmes de revenus 4heves au moyen de la vente de 

certificats dits de participation ou d'autres instruments 
tnr taux d'intrt sup6rieurdu m~re ordre. Ceux-ci comorteraient 

P- celui des comptes d'pargne courants, mais ius pourraient @tre 

garantis par l'Etat, ce qui presenterait un certain attrait pour 

les investisseurs mauritaniens. Un tel. m6canisme non seulement 

a une mise en commun des ressources destin6es au
serait utile 

tant bon marchc cluefinancement de la production des logements 

uie forte influence anti­de standing, mais ii aurait 	6galement 

inflationniste sur ]'&conomie du pyao.
 

c. Afin de faciliter le processus d'autoconstruction et acc6lerer 

le 	rythme des actions de production de logements du secteur 

1'accrs au cr6dit pour 1'aclhat do mat'riaux de construc­informel, 
tion dvrait .tre ouvert aux familles 'a baf revonu titulaires 

de permis d'occupation dan:1 des parcel) ; de ,zone-s traditionnelles. 

Dans nombre do iays en voic de d'veloppernent, on constate que 
ces grolupe' , ComMe Ct, ](-, du financement in1'ormelle., 	 activitrs d,! 



en Mauritanie, 	indiquent nettement que le remboursement d'un
 

assure au mieux en passant par des organismes
tel cr6dit est 


bas6s dans la communaut
6 plut6t que par les banques et autres
 

encore, la creation d'un organisme
organismes du secteur formel. ULi 


comme celui de la Caisse Populaire de Satara
de cr6dit communal 

la mise au point de techniques de
pourrait servir de module a 


pr~t et de remboursement adapt'es aux emprunteurs a faibles
 
revenus.
 

Pour assister d'avantage le processus d'autoconstruction et
d. 

favoriser l'expansion du march

6 des mat'riaux de construction,
 

on devrait accorder des petits pr~ts aux fabricants artisanaux
 

de materiaux de construction, particuli~rement a ceux qui
 

font appel aux mati~res premieres disponibles sur place.
 
des credits au 	titre de l'ensemble
La BMDC pourrait consentir 


de son assistance la production artisanale, ou par le biais
 
En outre,
des organismes 	 communautaires scematises ci-dessus. 

toute augmentation du niveau d'activit
6 des fabricants de mat6riaux
 

do construction a petite 6chelle servirait ' generer un complement
 
d'emploi dont ont grand besoin les r6sidents a bas revenu des
 

centres urbains.
 

6. 	 Organismes charg6s de l'habitat: Bien que toute une gamrie de recommanda. 
d,ja 6t9 faite I propostions tant particulires 'ue gdn6 rales eat d'ores et 

de la SOCOGIM en ce qui concerne les diverses ccmposantes du syst~me de 

production do logements, cet organisme est engag6 dans de si nombreux -,spects 

du secteur, qu'on a cru bon d'en exposer ci-dessous quelques 616ments suppl6men'­

taires. Le plus important de ceux-ci, dans 1'im=d6iat et en ce qui concerne la 

viabilit6 financire do ]a SOCOGIM, porte sur le r6Fime du financement des 200 

unit6s de moyen et de haut standing qui doivent tre terminees en 1979. Ii est 

recommand6: 

a. Que les accords do location/vente et de location des unit~s
 

en cours de construction fassent l'objet d'un nouvel examen 
et quo les loyers mensuels soient relev6s a un niveau suffisamment 

61ev6 pour assurer que le revenu en provenance de cette oartie 

du portefeuille couvre a la fois l'amortissement du financement 

obtenu par la SOCOGIM pour leur construction, et les rubriques 

des frais g6n6raux, d'assurances, d'entretien et des r6serves 

que la SOCOGIM devra r6gler. On estime essentiel qu'une suite 

soit donn6e a ceote recommandation afin d'(6viter toute d6capitalfr&;ion 

suppl6mentaire 6ventuelle do l'organisine (et le risque de faillito) et 

pour s'assurer que les groupes des revenus sup6rieurs qui peuvent 

se permettre d'acquitter le prix do leurs habitations no soient
 

pas les b6n6ficiaires des subventions importantes, tandis que 

les besoins des plus pauvres demouraraieat totalement ignores 

dans le domaine do l'habitat urbain. 

b. Qu'on envisage d'imposer un loyer suffisant pour les logements 

de moyen et de haut standing que la SOCOGIM pourrait 6ventuellement 

btir, de fagon que ses rentrees - une fois r6gl.6s tous les cofits 
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directs et indirects - sur ces investissements puissent permettre 
une subvent on croisee des efforts de la ,O1CO(f[.I en fave in des 
besoins en habitat des couches les plus d6favorisees. 

c. 	 Afin de faciliter les types d'autoconstruction par le canal 
des programmes d'autoassistance recommand6s ci-dessus, la SOCOGIM 
devrait connencer dvelopper les capacit6s, soit on son sein, 
soit par le moyen de consultants cornne 1'ADAUA, qui Iiii permettront 
d'appuyer 1'organisation de conurunaut 6 s a bas revenu dans 
lours efforts d'entraide visant au relvcment de la qualit6 
de la vie de la collectivit 6 tout enti~re. 



I. CARACTERISTIQUES DEMOGRAPHIQUES
 

A. Structures des tablissements humains
 

Dans le pass6, les structures traditionnelles des etablissements
 

humains du t6rritoire mauritanien etaient caract6ris6es par un grand nombre
 

de campements nomades tres dispers6s o' la majeure partie de la population
 

vivait, par quelques 6tablissements permanents fondus sur le commerce et
 

l'agriculture des oasis dans la zone saharienne et dans le Sahel Central,
 

et par une faible population sedentaris6e dans la Vall6e du Fleuve S6n6gal,
 

au sud. Jusqu'en 1961, deuxi~me ann6e de l'ind6pendance, les deux agglom
6ra­

tions urbaines les plus importantes 6taient la rifle d'Atar: agglom6ration
 

au centre du d6sert et la ville agricole de Ka6di, dans le sud, dont les
 

populations e'taient respectivement de 9.528 et 9.197. Il existe seule­

ment trois centres dont la population est sup6rieure a 5.000 habitants:
 

la capitale de Nouakchott, ville nouvellement cr66e, le port de Nouadhibou
 

et la ville de Bogh6 sur le fleuve.
 

Depuis douze A seize ans cependant, l'acc6l'ration de deux processus
 

qui, bien que distincts, sont associ~s, la s6dentarisation et l'urbanisation,
 

a provoque des changements importants ' la fois dans la structure des
 



etablissements humains et dans la distribution spatiale de la population,
 

La zone la plus affectee, a cet egard, se situe au sud du 186me parallle,
 

et elle couvre la Vall6e du Fleuve et des zones sah6liennes du pays. Les
 

s'dentaires de ces m~mes zones repr6sentent ' peu pres 56% de la population
 

totale sur une surface inf6rieure a 20% de l'ensemble du territoire (figure 1
 

La rapidit6 de la s6dentarisation de ces derni6res ann6es se traduit
 

par le fait qu'entre 1965 et 1977, un nomade sur deux s'est install6 a
 

titre d6finitif. La proportion entre s6dentaires et nomades a 6t6 presque
 

totalement invers6e au cours de cette m8me p6riode, comme on peut le voir
 

au tableau ci-dessous.
 

COMPOSITION DE L4 POPULATION:
 
1965 et 1977
 

(chiffres absolus et pourcentages)
 

1973­19651/ 


Population du total rectifie ­ / Population du t~tal 

POPULATION TOTALE 1.028.200 100,00 100 1.4 20.076 10M0 

Nomades 770.000 711,9 65 513,659 36,2 

(Transhumance) (--) (--) (--) (67.000) (4,7) 

Rurale 158.4oo 15,4 25 595.653 41,9 

Urbaine 99.800 9.7 10 310.764 21.9 

1/ 	D'apr~s l'Enqu&te CEDES de 1965, dont la definition des populations
 

nomades et rurales different de celle du Recensement de 1977.
 

2/ 	Pourcentage rectifi6 et align6 sur les chiffres des exercices 1965 et
 

1977.
 

3/ 	D'apr~s le Recensement 1977. La population urbaine comprend les 16
 

centres urbains de plus de 5.000 habitants et celle de F'Derik et Dakhla
 

qui ensemble compte 6.110 habitants.
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alors qu'en 1965 les nomades repr6sentaient 65% des
Ainsi donc 


habitants de la Mauritanie, d~s 1977 ils n'en repr6sentaient plus que 36%.
 

faut noter que ce processus de s6dentarisation intervenait
Cependant il 


deja d5s le d6but du si~cle, maime si c'6tait de mani~re beaucoup 
plus progressive
 

faible majorit6 dans les premiere, deuxieme
 Les nomades repr~sentent encore une 


me region dans le
 et neuvihme regions de 'est du pays, et dans la sixi 


(Figure 2
sud-ouest, ils repr~sentent pros de la moiti
6 de la population. 


identifie les limites des treize regions du pays.)
 

Deux mouvements migratoires distincts se dessinent dans le processus
 

jeu la creation de nouvelles agglom6ra­de s~dentarisation. Le premier met en 


Ce mouvement a ajoute a l'imprortari
tions rurales par d'anciens pasteurs nomades. 


6 e, passant de 158.000
de le population rurale s~dentai 'e qui s'est augmen 


Ainsi donc, malgr6 ltexistence d'une forte
 en 1965 a 595.653 en 1977. 

.-iles, la population ruraletendance migratoire das campagnes vers les 


du fait de la s6dentarisation.
s'est accrue a un taux de 12,805 par an 

Les zones rurales les plus affect6es se trouvent dans les d6partements 

zone traditionnelle­directement au nord de la zone de la Vall6e du Fleuve: 

ment s6dentaris 6e et a forte densit6. 

Le deuxi~me mouvement migratoire qui a caract
6 ris6 le processus
 

de s6dentarisation, est ii6 plus directement 'al'urbanisation et il s'agit
 

essentiellement d'une manifestation de l'exode rural plus g~n6ralis& vers
 

directement
les agglomerations urbaines. C'est ce mouvement qui a contribu
6 


au rythme rapide de l'urbanisation de 10% par an au cours des seize dernieres
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annees. Les populations des agglom6rations urbaines - definies comme des 

-etablissements de population concentree comptant plus de 5.000 habitants 


se sont augment6 es, passant de 73.144 en 1961 a 304.654 en 1977. Le nombre
 

de centres comptant plus de 5.000 habitants s'est 6galement auginent&,
 

et il englobe la majorit6 des chefs-lieux de
passant de 5 en 1961 a 16, 


r6gion. Seuls les chefs-lieux des onzi6me et treizi~me r6gions, F'Derik
 

et Dakhala ont une population infrieure a 5.000 habitants.
 

On peut diviser les centres urbains de la Mauritanie en quatre groupes
 

incluant !a capitale, Nouakchott, oi la plus grosse partie de l'urbanisa­

tion acceler6 e est intervenue. Les quinze autres centres urbains repr6sentent
 

lls incluent onze des treize chefs-lieux
56% de la population urbaine. 


regionaux, ainsi que quatre chefs-lieux d6partementaux qui ont atteint des
 

dimensions urbaines: Bogh6 dans la cinqui6me r6gion, Zouerate dans la onzi6me,
 

Ces quinze centres
Boutilimit dans la sixi6me et Timbedra dans la premiere. 


peuvent 6tre divis~s en trois groupes sur Is.base de leurs activit6
 s et de
 

leur emplacement, comme l'indique le tableau a la page suivante.
 

1. Nouakchott: D~s 1977, Nouakchott avait une population de 134,986
 

habitants et continuait a se d6velopper au taux annuel de 23,30% depuis
 

1961. Sa population repr6sente 44% de la population urbaine et le dixi~me
 

de l'ensemble du pays. Des 13 r6gions administratives du pays, quatre seule­

ment ont une population plus importante que la ville de Nouakchott dont
 

la superficie n'est que 120 km2 . Planifiee en 1957, la capitale ne devait
 

pas contenir plus de 30.000 habitants, mais depuis lors, elle a d6pass6
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Nouakchott 


Villes industrielles 

(Nouadhibou, Zouerate,
 
Akjoujt) 

Villes du fleuve 

(Ka&di, Hosso, BoghM,
 
SeI1ibaby)
 

Villes au Centre et de 1'Est 


(Atar, Kiffa, Aioun, Nema,
 
Tidjikja, Boutilimit, Aleg,
 
Timbedra)
 

TOTAL 


1961 

Population 


urbaine 


5.807 


12.460 


22.612 


32.265 


73.144 


% 


7,9 


17,0 


31,0 


44,1 


100,0 


1977
 
Population 

urbaine 


134.986. 


47.479 


51.364 


70.824 


304.653 


Taux moyen 
% d'accroissenment 

annuel 

44,3 23,3 

15,6 9,3 

16,9 5,6 

23,2 5,4 

100,0 
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cette capacit6 de tr~s loin. A l'origine elle 6tait divis'e en trois arrondisse­

ments, mais en 1974, peu apr~s la secheresse, deux arrondissements p6riph6riques 

supple6mentaires, le premier et le cinqui~me, ont 6t6 cr6e6es pour absorber 

les populations "spontan~es" qui st'taient install6es dans des tentes 

et des baraques, i la fois a l'int6rieur de la ville et dans les zones de 

la p6riph6rie. Dans le cadre de ces nouveaux arrondissements, 7.000 parcelles 

ont 6t6 distribu6es et bien que la plupart de ces terrains fut construits 

de nomb:eux autres "squatters" se sont install6s depuis, au-dela des zones 

loties. Le recensement de 1977 indiquent qu'environ la moiti6 de la popula­

tion de la ville se trouve dans ces deux nouveaux arrondissements. 

2. Les villes industrielles et minieres du nord (Nouadhibou,
 

Zouerate et Akjoujt): Les population3 et les taux d'accroissement d6mographique
 

elev6s de ces villes ont 6t6 fonction des industries mini res. Elles Ont
 

attire les gens a la recherche d'un emploi de toutes les autres r6gions
 

du pays puisqu'elles se trouvent dans des regions peu peupl6es. Depuis 

la fermeture de la mine de cuivre, i'avenir de la viile d'Akjoujt n'est 

plus assur6 et seule Nouadhibou est suffisamment diversifi~e, grace a la 

p~che, aux activit6s cormerciales et aux installations portuaires et ferroviaires 

liees aux industries minieres pour se maintenir en tant que grand centre
 

urbain.
 

3. Les villes de la Vall6e du Fleuve S6n6gal (Ka6di, Rosso, Bogh6
 

et Selibaby): Plus anciennes que les centres industriels "modernes" du
 

nord, ces villes sont des centres de march6s agricoles traditionnels.
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Elles sont situees au coeur de zones rurales a haute densit6 qui, traditionnelle­

ment, avaient une population d'agriculteurs s6dentaires, ainsi que des popula­

et beaucoup plus stable que
tions semi-nomades. Leur essor a 6t6 moder 


celui des autres centres urbains. A l'exception de Rosso cependant, dont
 

le taux de croissance de 8,5% par an semble indiquer que la ville a 6t6
 

rural et la sedentarisation des
plus directement affect~e par 1'exode 


groupes nomades au cours des ann6es de secheresse. En outre, son r6le de
 

relais du commerce entre Dakar, au Senegal, et Nouakchott, a contribu6
 

a son developpement.
 

I4. Les villes du centre et de l'est (Atar, Kiffa, Aioun, Nema,
 

Ces villes, a l'exception d'Atar,
Tidjikja, Boutilimit, Aleg et Timbedra): 


connu un taux de croissance
 se trouvent toutes en zone sahelienne. Toutes ont 


sans rapport avec leiirs fondements 6conomiques, imputable surtout a l'accroisse­

ment de la s6dentarisation et de la migration, au cours de la p6riode de
 

zones d'61evage
s6cheresse. Les villes sah6liennes se trouvant dans des 


traditionnel assorties d'une agriculture de subsistence et elles servent
 

la fois comme relais de transport et centres commerciaux. Il y a lieu
 

entre 1961 et 1977
 

Seuls Aleg et Boutilimit, qui se trouvent
 

de croire quo le taux rapide de developpement enregistr
6 


commengait a se.ralentir d~s 1975. 


N6ma n'ont pas connu ce ralentissement. Atar,
 
sur la route de Nouakchott a 


do m~me que Tidjikja, est 6galement connue pour sa production 
de dattes;
 

que centre commercial urbain de premier
cependant, son importance en tant 


rang a 6t6 remis en cause a la suite du d6veloppement de nouvelles activit
6 s
 

La perte d'une partie de sa population 6migr~e
6economiques vers le sud. 




vers d'autres centres urbains depuis quelques ann'es, a ft' compens'e par
 

zones rurales au cours de la secheresse et de la
 une migration a partir de 


guerre dans le nord.
 

B. Structures d6mographiques et ethniques
 

De6mographiquement, la population mauritanienne se caracterise
 

par un nombre 6gal d'hommes et de femmes parmi ses 1.420.000 habitants.
 

En 1977, la repartition par age indiquait que 44,3% de la population avait
 

moins de 15 ans, tandis que 49,7% avaient entre 15 et 59 ans. Ce dernier
 

,groupe d'age repr6sente une population "&conomiquement active" potentielle
 

de 795.740, dont la moiti
6 est masculine. Les taux de natalit6 estim~s en
 

1965 6taient de 43 par mille et les taux de mortalit& 6taient estim6s a 27
 

par mille, ce qui donne un taux d'accroisse.' nt naturel annuel de 1,6%;
 

mis ce chiffre apparemment ne correspond pas a l'augmentation de la popula­

tion intervenue entre 1965 et 1977, qui 6tait de 1'ordre de 2,7% par an.
 

Ii faut noter que le recensement de 1977 constituait le premier recensement
 

de la population entrepris en Mauritanie et il semble donc raisonnnable
 

de supposer que l'enqu~te de CEDES le 1965 avait sousestim6 les dimensions
 

.
 

Bureau Central du Recensement de la Population le taux d'accroissement reel
 

de la population, tout en'surestimant les taux de mortalit
6 D'apr~s le
 

se trouverait entre les deux chiffres extrEmes mis en avant ici, soit 2,2%
 

par an. Le taux de mortalit6 infantile estim6 'aNouakchott pour les enfants
 

de moins de 4 ans est de 20% et pour l'ensemble du pays, l'esp6rance de vie
 

est de 41 ans.
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Les Maures,
Lthniquement, on distingue deux groupes de population. 


de la population et se divisant
traditionnellement nomades, representant 75% 


en deux races. Les Maures noirs qui sont de descendance soudanaise et
 

pr6alablement h leur lib6ration, &taient les tributaires traditionneis 
(harateen)
 

t maure. Ils partagent les coutumes
dans l'hierarchie des castes de la soci
6


et les langues des Maures blancs d'origine arabe ou berbere. Les groupes
 

ethniques africains qui repr6sentent le quart restant de la population
 

les Peuls.
comprennent les Toucouleurs, les Soninkes, les Ouolofs et A
 

sont nomades, ces groupes etaient s6dentaires
l'exception des Peuls, qui 


traditionnellement, et s'occupaient d'agriculture dans la r6gion sud du
 

centres urbains, on trouve aussi bien des Africains que des
 pays. Dans les 


Maures en proportions variables parmi les migrants et les populations
 

recemment sedentaris
6eL. Les groupements traditionnels de caract~re tribal
 

6risaient les anciens quartiers des villes et des
 ou ethnique qui caract


villages ne semblent pas s'appliquer soit aux lotissements les plus recents,
 

6

soit aux 6tablissements spontan s de p6riph6ries urbaines qui tendent, les 

et les autres A itre plus h6t6rog~nes dans leur composition.uns 


C. La Migration, la s6dentarisation et V'essor urbain
 

Les structures d6mographiques de la Mauritanie que r6v~le le recense­

ment de 1977 indiquent qu'une transformation radicale s'est op6r6e dans
 

au taux sans pr6c6dent de s6dentarisa­sa composition sociale imputable surtout 


Le recensement de 1977
tion et d'urbanisation de ces derni res ann6es. 
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qui rapporte un taux de croissance demographique moyen de 2,2% par an, a
 

denombr6 1.420.076 habitants y compris quelque 67.000 nomades ou "transhumants" 

qui vivent ' l'ext6rieur du territoire une partie de l'ann6e et qui re­

pr6sentent environ 5% de la population nomade. A l'heure actuelle, environ 

Bien qu'il
36% de la population est nomade, h2% rurale et 22% urbaine. 

s'agisse la'd'un changement radical dans les douze annees qui ont suivi
 

l'enquete CEDES de 1965, qui avait estim6 que la population 6tait nomade
 

doit Ctre admise qu'avec
a 75%, rurale,al5,% et urbaine a 10%, cette enquite ne 

certaines reserves du fait qu'e'le utilise des d6finitions qui ne sont pas 

les m@mes que celles adopt6es par le recensement du 1977, d'autant plus que 

les 'valuations de la population urbaine 6taient des projections fond6es 

sur une enquite de 1961. Avec des definitions comparables . celles du 197h
 

on estime actuellement que la repartition de la population en 1965 6tait
 

65% nomade, 25% rurale, et 10% urbaine. Cependaht, sans se pr6occuper de
 

ces &carts statistiques, il est 6vident que 1'6volution des structures 

d6mographiques signale une modification importante dans les configurations 

des 6tablissements humains, 'volution qui fut a la fois la cause et le 

r6sultat des adaptations sociales, 6conomiques et culturelles.
 

L'6levage nomade traditionnel avait constitu
6 le mode de vie pr~domiran
 

et pour la plupart de la population mauritanienne c'6tait beaucoup plus qu'une
 

simple activit6 6conomique. Et pourtant il faut remarquer que les groupes
 

nomades avaient eu 6galement une familiarite avec les 6tablissements ruraux
 

6
 
et urbains dans le pass , grAce a la diversification de leurs activit6s 

qui s'6tendaient d6sormais a la production agricole et a' commerce. Ce qui 

est nouveau en ce qui concerne les modifications r6centes des structures 
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des 6tablissements humains, c'est leur ampleur, ainsi que leur permanence
 

apparente, car il n'y a gu~re lieu de croire que ces modifications sont des
 

adaptations temporaires a une secheresse prolong6e ou qu'elles sont reversiblcs
 

l'abandon
de mani~re importante. Les conditions climatiques qui ont precipit6 


6 es et auraient et6 preced6e3
d'activit6s d'l6levage nomade, avaient 6t6 accompagn
 

par une dissolution de structure sociale traditionnelle dont dependait la
 

survie des groupes nomades en tant qu'entites sociales et economiques, ainsi
 

que par l'introduction de techniques devaccination, visant a ameliorer la
 

santeanimale, et de formes d'organisation et de gestion de l'61levage plus
 

commercialisees.
 

L'accroissement des populations tant rurales qu'urbaines et la
 

d6croissance concomittante de la population nomade traduisent deux mouve­

ments migratoires qui caract'risent le processus de sedentarisation. Le
 

premier int6resse l'6tablissernent permanent de nomades dans les villages
 

qui se base sur les activits agricoles, le nombre de ces groupes, bien
 

que l'acc6l6ration de la s6dentarisation dans les 	campagnes soit imputable
 

en partie a la s6cheresse qui a d6cim6 les troupeaux, c'est aussi le r6sultat 

de la dissolution progressive de la structure hi6rarchique du travail fond6e 

sur le r6giin des cast s, qui a suivi la lib6ration des groupes de castes 

dans le passe, fournissaient l'essentielleinf6rieures (harateen et abeed) qui, 


d:s mainii-d 'ocuvre,: dinii a :;owiet. nomade traditionnollo. TI est fort possible 

qu'l 	la suite do leur lili6ration, ce menio groupo aurait pu continuer lour 

gu~ro I1 choix; en outre,vie de nomades comino dans le 1pass 6 , mais il n'eut 

l'avcnement do conditions do s6cheresse semble avoir encourag 6 lour renoncemnt 



rapide au fur et a mesure que les conditions devenaient de plus en plus intenab. 

En outre, la perte de cette main-d'oeuvre nvait encourage les Maures des 

castes sup~rieures a s'6tablir 6galement da-is les agglomerations rurales 

et dans les oasis, aupr~s des harateen. 

Les incidences spatiales de ce mouvement migratoire vers les agglom6ra­

tions rurales ont 6t6 ressenties le plus dans la zone sah6lienne ou sylvo­

pastorale o l'on trouve maintenant environ la moiti6 de la population rurale
 

non-nomade de 595.000. (L'autre moiti6 est install~e le long de la Vall6e
 

.du Fleuve S6n6gal, s6dentaris 6e, traditionnellement et a haute densit6). 

On estime que la majorit6 des 400.090 nomades qui se sont s6dentaris6s depuis 

1965 se sont installs dans le SahEl. A long terme, ces populations vont 

vraisemblablemcnt influencer les tendances a l'urbanisation et fournir de 

nouveaux migrants urbains, compte tenu de l'6quilibre 6cologique pr6caire
 

de la zone et les boulever-ments qui se sont produits par ia s6cheresse
 

et la sedentarisation intensifi~e, tant dans les villages que dans les villes.
 

L'urbanisation est le deuxime mouvement migratoire caract6ristique
 

du processus de s6dentarisation. Elle expliquc l'accroissement
 

de la population urbaine et c 'est essentiellement une manifestation de l'exode
 

tant des groups nomades que ruraux s6dentaires vers les agglom6rations
 

urbaines qui s'est produite dans les diverses parties du pays et qui a
 

affect6 la plupart dps chefs-lieux regionaux ainsi que Nouakchott. En l'absenci
 

de donn6es pr6cises sur les origines r6gionales des migrants urbains, il
 

est difficile de fixer la proportion exacte des anciens nomades et des groupes
 

d6ja s6dentaris6s; c'est pourquoi on ne connalt pas encore la contribution
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directe de la s6dentarisation au taux moyen d'accroissement urbain de 10%
 

par an. Quoi qu'il en soit, il est peu vraisemblable que le renoncement par
 

les groupes nomades de leurs activites d'61evage traditionnel soit le seul
 

facteur de l'augmentation de la population urbaine qui est pass6e de 73.000
 

en 1961 a 311.000 en 1977. Cet accroissement est intervenu dans le contexte
 

des interactions multiples de facteurs sociaux, politiques, 6conomiques
 

et climatiques qui ont jou6 pour intensifier les tendances migratoires
 

rurales-urbaines a partir a la fois de la zone du fleuve et de l'int6rieur
 

du pays. Parmi ces facteurs, citons les suivants: d~sintegration progressive
 

des structures sociales traditionnelles; fl~chissement de la production
 

agricole et d6cimation des troupeaux, particulierement pendant les ann6es
 

de s6cheresse; tendance a une commercialisation accrue de 1'61evage; scola­

ruraux de la zone de la Vall6e du Fleuve; diversifica­risation des jeunes 


tion de 1'6con)mie, grdce a l'effort d'un secteur moderne du commerce, des
 

services et des transports; 6tablissement d'une nouvelle capitale et rapide
 

essor de trois villes industrielles depuis 1960; et renforcement des r6les
 

commerciaux des centres de population r6gionale de l'iaterieur par des attribu­

tions administratives.
 

Alors que l'essentiel do l'essor urbain se produisait a Nouakchott 

mme, dont les 3314.000 habitants representent )5% de la population urbaine, 

1'exode rural et la s6dentarisation des nomades se conjuguaient pour affecter 

les effectifs des villos do l'int6rieur ainsi quo celles de la Vall6e 

du Fleuve. (Voir Tableau 1, ci-dessous.) Les villes de la Vall6e du 

Fleuve (Ka6di, Rosso, Bogh6 et Se'libaby) qui repr6sentent 175 de la popula­

tion urbaine, so trouvent dans la region de l'agriculture traditionnelle.
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Tableau 1
 

EVOLUTION DE LA POPULATION I RBAINE
 
DANS LES ACGLOMERACIONa 1961-77 

1961 1977 Taux moyen 

Population Population d 'accroissement 

urbaine % urbaine annuel 

1. Nouakchott 5.807 7,9 134.987 44,3 % 23,3 % 

2. Nouadhibou 5.283 7,2 % 21.961 7,2 % 10,0 % 

3. Ka~di 9.197 12,6 % 20,848 6,8 % 5,6 % 

4. Zouerate 4,659 6,4 % 17.474 5,7 % 9,2 % 

5. Rosso 4.811 6,6 % 16.466 5,4 % 8,5 % 

6. Atar 9.528 13,0 % 16.326 5,4 % 3,7 % 

7. Kiffa 4.359 6,0 ' 10.629 3,5 % 6,1 % 

8. Aioun 4,877 6,7 % 8,775 3,0 % 4,0 % 

9. N6ma 3.891 5,3 % 8.232 2,7 % 5,1 % 

10. Bogh6 5,867 8,0 % 8.056 2,6 % 2,1 % 

11. Akjoujt 2.518 3,4 % 8,044 2,6 % 8,1 % 

12. Tidjikja 3,661 5,0 % 7,870 2,6 % 5,2 % 

13. Boutilimit 2,774 3,8 % 7.260 2,4 % 6,6 % 

14. Aleg 1.360 1,9 % 6.415 2,1 % 10,9 % 

15. Selibaby 2.737 3,7 % 5,994 2.0 % 5,4 % 

16. Timbedra 1.815 2,5 % 5.317 1.7 % 7.4 % 

TOTAL 73.144 100,0 % 304,653 100,0 % 10,0 % 

(Repris du Recensement de 1977)
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Leur isolement relaLif a 1e'gard des traces des r6seaux de transport existant
 

ou prevus, qui relient les grands centres de population au reste du pays,
 

a contribu6 en partie a leur d6veloppement, au fur et a mesure que les popula­

tions rurales des environs se d~plaqaient vers ces m~mes villes. L'acc~s
 

l'instruction parmi les ruraux s6dentaires c'est cependant ouvert beaucoup
 

plus rapidement que dans le reste du pays, et a encourag6 un nombre important
 

de jeunes ruraux L se d~placer d'abord vers les villes secondaires, puis
 

eventuellement vers la capitale. Seule Rosso a connu un taux d'essor
 

relativement 61ev6, 8,51 contre 5,6% pour l'ensemble des quatre villes,
 

du fait de ses activit~s diversifiees et de son emplacement sur la fronti~re
 

et sur la voie commerciale principale qui relie Dakar et Nouakchott.
 

Les villes du centre et de l'est de l'int~rieur se sont d~velopp6es
 

a un taux moyen analogue, soit 5,45 par an depuis 1961. Centres r&'ionaux 

de transport et de march6 pour l'ensemble des activit6s 6conorniques de 

zone, a des degr6s divers, elles se caract~risent a la fois pa- le colmmerce et 

l'agriculture. Ces villes (Atar, Kiffa, Aioun, N1nma, Tidjikja, Boutilimit, 

Aleg et Timbedra), dont la population totale s'6lve a 70.824 habitants, 

repr6sentent 23% de la population urbaine. Leur croissance d6mographique 

est la cons6quence a la fois de la s6dentarisation des nomades et d'un exode 

rural plus g6n6ralis6. II est vraisemblable quo lorsque la grande route 

Nouakchott-Kiffa-N6 ma sera termin6e, elles connaitront un nouvel accroisse­

ment d6mographiquo. Copendant, en l'absence de tout projet de d~veloppe­

ment pr6vu pour ces r6gions, il est vraisemblable qu'elles continueront
 

alimentor le taux 61ev6 de la migration vers Nouakchott.
 



D. Conditions de vie parmi les couches les plus d~favoris6es des
 
grandes agglom6rat ions 

L'essor rapide des centres urbains qui s'est produit en auritanie
 

n'a pas 6t6 acconipagn6 par l'am6lioration des conditicns do vie quo les 

migrants en provenance de milieux ruraux ou nomades auraient pu esp6rer. 

Malgr6 un meilleur acc~s aux poss':)ilit6s de service et d'emoloi - quoicjue 

limit6 - du milieu urbain, les conditions de vie do la plus grande partie 

de la population urbaine ne sont pas milleures, e- dans certains cas, sont 

peut-&tre mme bien pires que celles des habitants ruraux et nomades. Dans 

une tr~s large mesure, ceci s'explique par le niveau d'essor urbain extra­

ordinairement 61ev6, surtout dans !a capitale, et par les dif'ficult6s que 

connaissent d'une -art 1e groupes a faible ro'vcnu dan5 leur adaptation 

a la vie urbaine et d'autre part par les organes officiels ciiarg6s d'assurer 

les services de base a do grandes ,opulations fortement concentr~es. 

En ce qui concerne !'habitat, par exemple, le type de logement dis­

ponible aux 4850 de m6nages urbains vivant dans des unit6s temporaires n'est 

guere different de celui ou. se trouvent les populations rurales 

que nomades. Mais le, densitAs plus dlev~es, la mobilit6 limit6e et l'Vabsence 

d'installations d'assainissement mn~me minimal dans les quartiers spontan6s 

a la p6riphtrie de., centr-s urbains rendent les tentes et huttes traditionnelle 

encoure beaucoup moins adniates dans ces zones qu'elles ne le sont pour 

les groupes ruraux et nomades. Les m&mes conditions rendent le,; baraques, 

construites de bois et de tole, dans des vilies comme Hosso et Nouakchott, 

ou des mat6riaux de r~cup6ration ,ont disponibles, a peine ineilleur quo cc 
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qu'on trouve en milieu non urbain. Et pourtant, pros de 17% des habitants
 

a faible revenu de Nouakchott louent des chambres ou partagent des chambres
 

en location, tandis qu'un autre dixi~me dentre eux sont log6s gratuitement
 

par des amis ou des parents. Le choix du logement dans ces unit6s, qu'on
 

pourrait qualifier de semi-mobiles, est donc limit6 non seulement par le
 

revenu, l'absence de l'acc~s aux mat6riaux de construction et la r6glementa­

tion locale en ce qui concerne le r6gime foncier, mais 6galement par une
 

absence totale de logements de substitution a des prix abordables par les
 

groupes urbains a faible revenu.
 

Revenus et emoloi: Les chiffres les plus r6cents sur les revenu!,
 

sont fond6s sur une enqufte d'6chantillonnage portant sur 1.556 menages
 

s par la SOCOGTM en 1975. Les r6sultats
urbains dans huit villes, r6alis
6
 

de cette enqu~te ont 6t& analys6s et publi&s dans un rapport de la SOCOGIM
 

et.de la firme de consultants M+R, Le logement en Mauritanie: Besoins et 

Ressources. D'aprs les renseigneinents fournis par l'6tude -n 1975, la 

moiti 6 de tous los manages urbains disposaient de moins de 5.788 UM (US$ 129) 

6 

par mois. Il est peu vraisemblable que ce revenu m6dian soit augment de 

mani~re sensible au cours des trois derni~res ann6es, compte tenu de la tendance 

migratoire urbaine soutenue qui explique la plus grande partie du taux 

d'essor urbain moyen ann oel et en cons6quenco, le gonflenient do la partie 

a faible revenu do la population urbaine. II semblerait raisonnable do supposer 

qu'au cours do cos trois ann6os, 1'accroissenient do 14 0 dans le rondemn 

de du service 1'emploides sectours transport commerce et du qui a favoris6 

urbain n'6tait. pas suffisant pour coinponser les effets do ]'at'flux dc migrants 

a faible rovenu. 
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Par silleurs, il n'y a pas eu de relvement important de salaires
 

n'a
 
au cours de cette m~me p6riode et l'augmentation de 1'emploi salari

6 


eu que peu d'incidence sur les groupes A faible revenu. Alors que le nombre 

6
de postes salaries des secteurs publics et priv s augmentait d'un tiers, passant 

de 33.000 a 14.o00, soit de 10 a 1h de la population urbaine, la plus grande 

partie de ce relvement intervenait dans le secteur priv
6 , o les expatri6 s
 

Les niveaux de salaires minimum de base
repr6sentaient 20% des salari6s. 


sont demeur6s constants depuis leur 6tablissement en 1974 quand une aug­

33) Parmi les pro­mentation g6n6ralis6 e de 1.500 UM (US$ a Lt6 decid6e. 


revenu comme les ouvriers non qualifi6s et les
fessions salari6es a faible 

secteurs du bdtiment, du service, des transports et du commerce,employ6 s des 

les salaires de base allaient dt 3.312 UTM a 10.730 UM (US$ 7h a US$ 142), 

les plus 6lev6s de ces groupes 16grement au­ce qui plaqait les revenus 


dessus du m6dian de 1975 (voir annexe 1, Tableau A). En l'absence de chiffres
 

plus r6cents et plus pr6cis sur les niveaux de revenus, le fait demeure qu'il
 

y a eu une augmentation continue des migrations sans effet de compensation
 

appr6ciable dans le niveau de 1'emploi ou du salaire, ce qui a amen
6 I '6quipc 

conclure que le revenu m6dian mensuel de 1975 de US$ 129 continuait re­a 

presenter la distribution actuelle du revenui urbain.
 

Il existe cependant des 6carts r6gionaux importvnts autour do ce
 

la pago suivante.
m dian urbain d'ensemble, ome l'indique le Tableau 2 a h' 

Ka6di et Aleg, pros des deux tiers des m6nages ont un revenuexample, a 

' Hossoinf6rieur a l'ensemble du revena urbain m6dian, alors qu'a la fois 
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Tableau 2 

p.)1 1j11T lON (II I1ULAT yEV 

DES REVIdIIU0 ME!IHUFLL; DES I.U:IIAGE, lAi'; LES3 AGGO1IEMRATOIIS UhlAIIIES 
(en ouguiyas et pourcentages cumulatifs)
 

Niveaux 
de Cc n t r en 

revenus Nouakchott Nouadhibou lr:osso Atar AIM Kc(di u r';,-. 

Moins de 	 : 
3.000 U14 23,0 6,0 18,0 21,0 4),5 314,0 22,5 

4.000 36,5 12,0 31,0 36,5 57,0 55,5 35,5 

5.000 45,0 16,5 36,0 52,0 63,o 63,5 1'3,5 

6.000 55,0 23,0 147,5 59,5 75,0 75,5 53,0
 

7.000 64,5 31,0 57,0 67,0 "79,5 83,5 61,5 

8.000 71,5 112,0 62,0 74,0 85,5 88,5 68,5 

10,000 81,o 54,0 74,5 81,0 90,0 9h,5 78,C, 

Plus de
 

12.000 100,0 100,0 100,0 100,0 !00,0 100,0 1!. 1) 

-- 2.994 2.968 1.166 3.791 514.1419:1_/ 21,543 

REV EIU 
IEDIAN UM/ 5.1199,5 8.666 6.262 4.855 3.1477 3.7143 5.788 

(dollars 	US) (122) (193) (139) (108) (77) (83) (129)
 

SOURCE 	 SOCOGI. I,16R ie Lorneincit en Mauritanie : Liesoins et fessources,
 
Nouakchott 1975.
 

l/ Nombre de m~nages calcu1- d'apr',s le Recensement de 1977, dans l'hypo­
th .se d'un menage nioyen de 5,5 personnes. 
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et Nouadhibou, environ les deux tiers et les quatre cinqui'mes des mnages 

gagnent plus, respectivement. C'est a Nouakchott que le niveau de revcnu 

median est le plus proche au m6dian urbain d'onsemble; contrairement a 

l'exp~rience de la plurart des pays er voie de developpement oa les revenus 

tendent a se concentrer dans la capitale; ce qui pourrait s'expliquer par 

le fait que Nouakchott abrite une tres forte proportion de la population urbaine 

du pays et que sa population totale est plus de six fois plus grande que celle 

de la deuxirmc ville de Mauritanie. 

Un autre facteur aui caract6rise la ripartition des revenus urbains 

de la Mauritanie est le niveau de revenus m6dians relativement 61ev4 par 

rapport -; celui d'autres pays se trouvant a un stad de dveloppement analogue. 

Mais bien que le revenu mcnetaire du niveau mdian soit relativeme nt 61ev6, 

un cinaui:mem au moir2 d-s m-nages Je 2hacun des 17 centres urbalins (?, ]'exec-,­

tion de Nouadhibou) touchent moins de _.000 UM (Use 67), ou un revenu inferieur 

au salaire minimun de lase de 3.312 TJ, (US$ yb). A Nouakchott, 5.6il; mnages, 

soit 23: du total, s'ins~rent au-dessous de cc niveau, cc qui. est significatif', 

6tant donn6 l'importance de l'argent ccmptant rlans l'acquision d'articles 

de premiXre ndcessit6 comme l'eau et les aliments. Dans leur ensemble, on 

ne saurait comparer ces revenus non6taircs aux revenus ruraux car ilI. n 

font pas stat des disparit6s r~gionales qui existent en terme de pouvoir 

d'achat et du niveau de la vie. En outre, ils ne reprt sentent Pas de manilre 

satisfaisante ]a redistribution regionale do.; revenus sous forma (ht vers."e­

ments effectu4s par les travailleurs do centres urbains au b6n6fico des 

familles et communauts en milieu rural. 
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Les grandes categories professionnelles parmi les m6nages dont le
 

revenu est inf6rieur au niveau m6dian urbain, se trouve surtout dans le
 

secteur informel, qui constitue la source principale de revenus pour les
 

deux tiers de la population urbaine. Les activites 6conomiques de ces m6nages
 

portent sur .'agriculture, l'artisanat traditionnel et la p~che, qui
 

ensemble, repr6sentent 15% de l'emploi urbain, aussi bien que sur le commerce,
 

les services, la production artisanale moderne de petites entreprises, les
 

transports, les emplois domestiques et le bEtiment. Les ouvriers et employ6s
 

secteurs du bitiment, du commerce, des transports
salari6s a faible revenu des 


et des services, s'ins6rent 6galement dans les groupes de revenu en dessous
 

du m6dian, paisque leur salaire mensuel varie entre US$ 74 et US$ 1142.
 

D'apr~s les chiffres de l'enqufte SOCOGIM M+IR (Voir Annexe 1, Tableau B),
 

lien 6troit entre les niveaux de revenus et les categories
il existe utn 


professionnelles, et l'on constate des 6carts plus importants parmi les
 

groupes non salari6s que dans los professions salari6es. Parmi les non-salari6s,
 

les plus mal pay6s sont les travailleurs des secteurs traditionnels de l'artisanat,
 

de l'agriculture et des p6cheries, tandis que les mieux payes sont ceux du
 

secteur du transport dont. 105 seulement ont un salaire inf~rieur au m~dian.
 

Entre le tLiers et la moiti6 de coux qui participent aux activit
6s commerciales
 

dans la moiti 6 inf'ricureartisanales modernes ou de service s'ins~rent 

de la distribution du revenu urbain. 
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2. D6penses et structure de la consommation pour faire face aux
 

besoins de premiere n6cessit6: Les donn6es sur les d6penses et les structures
 

L'indice
de la consomm,tion sont soit non existantes, soit incomvl~tes. 

officiel des prix a la consommation traduit les structures de consonmation 

de type europ6en qui ne valent pas pour les groupes a faible revenu. L'enqulte 

SOCOGIM/M+R constitue la seule source des donn6es d6taill6es sur les d6penses,
 

mais ellk ne porte que sur les coats des logements en location. Quoi qu'il
 

en soit, d'autres donn6es moins conpl~tes existent sur la consommation moyenne
 

pour l'eau, i'alimentation et le logement, et ensemble il fournissent des 

indications sur les structures qui int6ressent la satisfaction des besoins
 

de premiere n6cessit. Mais en l'absenced'une enquzte sur les structures
 

de d6Denses et de consonmation, il fauT souliginer que les information­

pr~sent~es ici sont sou-mises a titre indicatif avec l'intention de montrer 

les implications des car-ct6ristiques de ses structures parmi les populations
 

a faible revenu. Deux autres facteurs suppl6mentairt:s doivent 6tre pris en
 

compte propos de l'ensemble de la consommation ur 'ainu. D'abord la
 

consommation urbaine repr6sente des changements et des adaptations fondamentaux
 

par les populations a faible revenu, dont le remplacement du riz par le 

b16 dans lc -'6gime alimentaire; l'achat du lait en poudre pour remplacer 

frais, commercialisaltion S la v6rirationle lait !a de 1'lvgt dont-i ue pour 

de revenus plut6t qu'une forme d'6rargne; et l'achat de l'oau qui traditionnerle­

ment 6tait gratuite dans les milieux tant ruraux que nomades. En outre, 

des adaptations impliquent qu'on fait de plus fonds sur le revenu en espoces
 

pour faire face aux besoins de premi6re n6cessit
6 et qu'on peut faire de
 

moins en moins appel au troc pour satisfaire ces mmes besoins.
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Selon l'enqu~te SOCOGIM/M+R, les d~penses de loyers ne s'appliquent
 

groupe des locateurs,
qu'£ 2h%.de l'ensemble des m6nages urbains. Et dans ce 


le loyer moyen serait d'environ 18,50% du revenu. Si 'on stratifie leL:
 

depenses par niveaux de revenus cependant, on voit que ceux qui gagnent
 

moins que le revenu m6dian consacrent en moyenne 21% de leurs revenus au
 

Le loyer moyen pour une seule piece sans aucun equipement varie
loyer. 


entre 500 UM et 2.000 UM (Us$ 11 US$ h1). Seul 17% des groupes a faible
 

"revenu versprt un loyer, tandis qu'environ 10% sont log6s gratuitement et
 

les 73% qui restent sont classes comme propri6taires, bien qu'une grande
 

partie d'entre eux vivent dans des abris temporaires et ne sont pas prorri6tairus
 

du terrain qu'ils occupent. Cepondant, m~me la propri 6ten abri temporaire
 

exige des d6penses qui vont de US$ 100 pour une tente a US$ 500 et US$ 1.000
 

pour une baraque. Les maisons construites en banco coGtent en moyenne
 

150.000 UM (US$ 3.300) outre les frais d'entretien. Bien que le rapport
 

SOCOGIM/M+R ne stratifie pas les types d'habitat par cat6gories de revenus.
 

6tant donn6 que la distribution du revenu
On peut raisonnablement supposer ­

dans divers centres et des types d'habitat les plus repr6sentatifs - qu'une
 

partie de ceux dont le revenu est inf6rieur au m6dian placent leur argent 

dnas des habitations faites de materiaux loeaux tels que le banco. A 

Kaedi, par exemple, 77% des m6nages urbains habitent un logement permanent 

un titre ou un autre, tandis qu'environ 85% ont un revenu inf6rieur a l'ensembl.e 

du m6dian urbain. A Nouakchott, par contre, environ la moiti6 de la po ua­

tion est log6e dans des abris temporaires et l'on peut supposer que le revenu 

de ce groupe tout entier, ou presque, se situe au dessous du cinquantimc 
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A l'interieur de ce groupe, l'absenc
 percentile de la distribution des revenus. 


budget consacr 6 a tine habitation permanente, est en partie
apparente d'un 

peut-Mais 6galement, ot ceci est encore
fonction du manque de revenus. 

tre plus important, c'est l'indication do contraintes impos6es par le r~gime 

foncier et l'absence d'un choix de logements moins cocteux das la 

du bdtiment fait largement fonds sur les mat~riauxcapitale oi 2 . secteur 

quo le march6 du logement locatif deimport~s. Ii faut cependant signaler 

en -rande et que les loyersNouakchott acqu tore une importance de plus plus 

que les urbains Pauvres doivent payer repr~sentent de 255; a 30"" de leurs 

revenus riensuels.
 

faibles, lesdepenses sur l'alimentatiorParmi les groupes 6conomiquement 

Bien qu'aucune enqucte
absorbent la plus grande partie du budget familial. 


consoirination et le budget de italimentation, onn'eut 6t6 r6alis 6 e sur !a 

estime que dans les grands contres urbains comne Nouakchott et , un 

par
repas type do poisson et de riz assurant tine ration de 1.000 calories 

personne, cofite une moyenne de l(O UIM (US$ 3.60) pour une famille de six 

personnes. Sur une base mensuelle, plus des deux tiers du revenu m6dian so 

absorb6. outre, moyens consomination d'eautrouverait ainsi En les niveaux de 

qu'on estime 8 litres par personne et par jour repr6senteraient un d6penso 

m6dian pour une famille do six r erzonnosmensuelle d'onviron le quart du revenu 

Mais vu les coots mon 6 taires de I 'approvi.-ionnement en aliments, en eau 

et en logement, par rapport au niveau des revenus, il est vraisemblable que 

les niveaux do consorrmation r6elle sont encore bien plus inf6rieurs parmi 

les defavoris6s du milieu urbain que ne semblerait l'indiquer les chiffres 
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Etant donn' que les d6penses consacr'es
 moyens de la consommation. 


familial dans
l'alimentation representent une fraction importante du revenu 


les grands centres urbains, il est vraisemblable que las niveaux nutritionnels
 

sont encore plus bas parmi les pauvres en milieu urbain que parmi 
ceux des
 

groupes ruraux et nomades et inferieurs e6galement a la ration calorique
 

De maniere analogue, le
 moyenne nationale de 1.988 calories par jour. 


cofit du niveau moyen de consommation d'eau de 8 litres par personne, 
soit
 

environ 48 UM par famille et par jour, consider
6 comme proportion des
 

revenus moyens semblerait decourager une grande partie de la population
 

urbaine d6favorisee de consommer .ce niveau moyen en d6pit du fait qu'il
 

est inferieur au niveau de consommation consid6r
6 comme essentiel pour
 

ceux de l'hygi~ne.
satisfaire tous les besoins, surtout 


En l'absence des r~sultats du recense­3. Possibilit~s d'emploi: 


ment sur la structure d'emploi de la population 6conomiquement active,
 

ou des donn6es recentes zur le ch6mage, les informations que nous fournissons
 

sur une s6rie
ici s'appuient principalement sur l'enquCte SOCOGIM/M+R et 


Nouakchott.
de rapports du BIT sur l'emploi dans le secteur informel moderne a 


des

Comme on a indiqu6 plus haut, le secteur informel assure la majorit

6 


faible revenu. Les deux

possibilit6s d'emploi pour les groupes urbains a 


, comme source
tiers de tout m6nage urbain d6pendent sur un emploi non salari
6
 

de revenus. Lors m~me que cette proportion varie d'un centre urbain a
 

l'autre, a Nouakcnott, comne a Rosso, elle represente la moiti
6 des groupes
 

actifs. Dans 1E secteur formel, l'emploi ne s'est pas d6velopp
6 aussi rapide­

ment que la population urbaine, et en consequence, c'est le secteur informel
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qui doit absorber lesmigrants demandeurs d'emploi. C'est aussi la voie
 

privil6gie de l'emploi urbain pour les femmes qui travaillent comme domestique
 

dans le commerce, ou P'artisanat traditionnel.
ou qui sont 


domin6 par le petit commerce
Traditionnellement, ce secteur est 

et les services, et il semble qu'on y trouverait uroe surepr6sentation de 

petits c,merg ants dont les revenus sont assez faibles. ear contre, il 

semblerait que le secteur informel de Nouakchott tel qu'il se pr6sente comporte 

petite 6chelle, assez importante, ainsi queune production semi moderne, a 

des entreprises de services et de const'.&ntion. Ces entreprises sont au nombre 

de 216 dans la s-:itale, o? elies fournissent un emploi a qulque 1.920 

travailleurs, ce qui correspond tiers de la main-d'oeuvre employ6e 

des activit s analogues dans le secteur formel. Ces entreprises comprennent 

fonderies, des fabriquesdes ateliers de travail du fer et du bois, des 


de lits, dOF ateliers de m6caniquc automobile, divers ateliers de m6canique
 

gdn6rale, des entrepreneurs de b~zinents sp6cia.is6s et des maqons. Une 

majorit 6 de; Iro:r; etaires do ces ontrerises ont fait leur apprentissage 

dans le sectew.r informel et la tradition de 1'apprentissage domeuro Agoureuse 

comime l'indique le fait qu'il y a A !'hcure actuelle plus Ae 500 jeunes 

apprentis dans que.quy 131 entr prisos. En outre, ii n'est pas sans int6r t 

de noter quoe ies origines do ces wropriO.taires sent les mcnes que celles 

des groUPes do population qu'ils desservent, puisque la majorit6 proviennet 

des familles d'origine ruraic ou nomadc. 

Bien que les niveuax de qualification des aUtres classes de travailleur
 

soient relativement bas, ]eurs revenus sont concurrentiels avec ceux de
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I'emploi dans le secteur formel. Ce secteur informel, semi-moderne et specialise,
 

6

fonctionne principalement sur la base du quartier et il est represent dans
 

les premier et cinquieme arrondissements, l'un et l'autre 6tant des zones
 

faible revenu et les quartiers les moins urbanis's de Nouakchott. Les
 

entreprises de production et de services de ces zones representent 38%
 

les activites du secteur informel, tandis que h3,30% des entreprisell
de toutes 

de construction se trouvent dans les deux noureaux arrondissements. L'importatice 

de ces entreprises pour l'conomie urbaine ne se limite pas A llabsorption 

des migrants dans la main-d'oeuvre et donc a une reduction du ch6mage, mais 

be sont ces entreprises qui assurent 6galement le seul acces aux biens et 

services dans les zjnes a faible revenu de la ville. Les sources de capital. 

de ces entreprises du secteur informel sont presque toutes indigenes; 

elles representent une 6pargne personnelle et familiale aussi bien que la 

forme non liquide.
mon'tarisation d'actifs d'tenus auparavant sous un.e 


Finalement, bien qu'il n'existe point de donnees sur les activit
6 s analogues
 

des autres centres urbains, le fait que le secteur formel moderne, y est moins
 

developp6 semblerait indiquer que les interventions du secteur informel
 

semi-moderne constituent un moyen important de faire disponible les biens
 

et les services dans ces zones.
 



II. DIMENSIONS DU PROBLEME DE L'MABITAT 

A. Les tcndances des imolaitations huaines 

Les incidences, tant de la s6dentarisation que de !'urbanisation,
 

sont en 6vidence dans 1'essor et l'extension d'implantations d'habitat 

spontan6es a la p6rip..rie de la plurart des centres urbains, dans une densific 

tion plus pouss6c des anciens quartiers et dans 1'6largissement des limites 

urbaines. Les implantations spontanees caract6risent le d6veloppement 

des quartie': traditionneis dans les centres urbains les plus anciens de la 

Mauritanie, -rticuli~rement dans la vall6e du Fleuve S~n6gal, qui ont 

6t6 crees sans atre l'obiet des lotissements preetablis et sur la base de
 

droits de nroprit6 couti~re. Dans les villes maures du nord, on trouve 

un alignement plus sym6trique des implantations, mais ils se sont 6galeinent 

d6veloppes sontanvement. Les anciens centre-villes sont caract6ris6s par 

de tr~s fortes densitts et par des ruelles 6troites et tortueuses. Plus 

on s'6loigne du centre-vilie plus la densit6 s'affaiblit et plus les aligno­

ments sont sym6triques. 

Traditionnellement, ces etablissemonts 6taient axes sur la famille
 

et la tribu et c'est dans le sud qu'on trouve ces concessions, caract6ristiquis
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de l'Afrique et qui h6bergent les membres de la famille patrilin6aire ktendue,
 

tandis que dans les maisons maur s, on trouve normalement la famille nuclaire
 

et les ascendents des chefs de familles. L'intimit6 familiale 6tait assur6e 

et appr6ci6e dans les deux groupes culturels, on axant le foyer de la conces .;[on 

la maison arabe vers la cour int~rieure qui est l'616ment
africaine et de 


s
principal de l'habitat, oa se poursuivaient toute une gamme d'activit
6
 

familiales.
 

11 est devenu de plus en plus difficile, sinon impossible, de maintenir
 

Les concession-,
ces implantations du fait de l'essor des populations urbaines. 

des familles 6tendues du sud tendent a s'6clater en fonction du manque 

d'espace dans les villes, tandis que l'habitat devient une source d'investisse­

ments rentable, grace a l'expansion du march6 locatif aans les grands centres
 

6
s . la foisurbains. Par ailleurs, les terrains urbains ont 6t6 valoris
 

et priv6s, tandis que l'offre de terrainspar lerirs propri6taires tribaux 

a vocation residentielle se limitait.
 

es:
I. Tendances de l'urbanisation et essor des communaut6s soontan
6


Dans la plupart des cas, les populations des grands centres urbains ont doubl6
 

6

cours des dix ou seize derni~res ann~es. la Mauritanie est pass e de au 

deux centres uibains, Atar et Ka6di, qui com;taient wue population 

1960 a six centres de cet ordre de grandeur,
d'environ 10.000 habitants en 


a un taux royen de 10% pard~s 1977. La population urbaine s'est accrue 

an, depuis 1951. A l'heuro actuelle, elle comprend environ 54.419 mnagos 

dont quelque 45%, soit 214.543 m6nages so trouvent dans la capitalo. Si le 

taux actuel de croissanco urbaine devait se poursuivre, la population urbaine 
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en outre, si Nouakchott devait
constituerait 38% du total national dis 1985; 

continuer a s'accroitre au rythme de 23% par an, sa population passerait 

a 200.000 dis la fin de 1979, ot a 1 million en 1996. Cependant, il n'est 

guire vraisemblable que la capitale va continuer a s'agrandir au mme rythme 

que celui des douze dernires ann6es. Des estimations fond6es sur le recensrei 

portent a croire que le taux de croissance 6ventuel de la capitale passera 

!a5, .. oui lui donnerait une population d'environ 155.234i habitants en 

1978. 

Bien qu'il ne soit pas facile de calculer les taux 6ventuels d'essor
 

urbain, (cormo los projections au-dessus l'indiquent), compte tenu des taux
 

extraordinaires et im~rvujs ies 10 ou 1A darnitres annies, i ne faut pas
 

s'attendre A ce que los ,omos structures de croisnnnce se poursuivent. Los 

ublm.es Qui serose 'hure actuelle nepcndant, so.nt Ao r6oultat des 

volutions pass6es los prol!.es ne seraient ni rsolus, ni att6nu6s, memo 

si le taux d'essor urbair dova:. diminuor de moitiG, pour passer R 5Y 

par an, puisue 455 de !a po:ulation urbaine actuelle a 1'ext6ricur des villes 

industrielles n'a pas encore trouv6 un habitat permanent. On estime que 

22.023 mrnages urbains habitent dans des logements temporaires t qu'environ
 

65% de ceux-ci , soit 14 .235 menages se trouvent A .oua chott. Ces chiffres 

sont fond6s sur 1'hyr'oth~so quo lA pourcentage do toutes os unit6s do loge­

ment de caractore temiroraire n'a pas vari6 depuis 1975, ansce o le Bureau 

Central du Recensoment a offectu une enqu~te dus types de logement des centres 

urbains . Ce chi ffre semble domourer valable A la lumitre du taux d'essor 

urbain trks 61<vC ot du rythme relativement lent doi a constr" =tinn de oge­

ments. Dans cette hypothhse, le Tableau C de l'Annexe I fournit lA pourcontare
 

http:prol!.es
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des menages vivant dans des habitations temporaires projet
6 sur le chiffre
 

du recensement de 1977 pour les populations urbaines.
 

Les '.000 parcelles distribu6es h Nouakchott en 1975 fournissaient
 

6
 .
 

A cette epoque la population de la capitale comptait l04.000habitants
 

dont environ la inoiti 6 (soit 50.000) habitait soit des tmtes, soit
 

des baraques. Th6oriquement done, cette distribution de terrains aurait
 

dO r6duire la population spontan~e en 1975 au ehiffre d'environ 10.000.
 

Compte tenu de l'6migration sur Nouakchott d'environ 10.000 personnes par
 

an depuis 1975, et en suppo-3ant qu'aucun de ces migrants n'ait pu trouver
 

aucun alternatif aux abris temporaires, la population .pontan6e aurait
 

fin de 1977. Ce chiffre ne semble pas raisonnable 

des terrains a environ 40.000 personnes vivant en campement spontan


dO &trede 40.000 d.s la 

car il suppose que 9h.o00 habitants (soit le solde de la population 

de 134.000 en 1977) occuperaient deshabitationspermanentes. Ceci exigerait 

une hypoth se supplmentaire a 1'effet que le parc de logement qui en 1975, 

uermanentes aurait plus que doubl6 dans l'intervalle.comprenait 8.500 unit 6 s 

concerneAinsi done, en l'absence des 6valuations plus rcentes en ce qui 

]es dimensions de la population des zones spontan6 es, et compte tenu du manque 

d'6vidence que le rythme de nouvelles constructions 6tait suffisant pour 

assurer ce du de logement, ii raisonnable d'admettredoublement pare semble 

que la proportion d'abris temporaires 6tablie on 1975 demeure valable. 

Une analyse de ces renseirnements r6vlera que le probl~me do ] 'implanta­

tion spontanee urbaine so concentre a Nouakchott. Laissait de c6t6 les 

m6nages vivant dans .es vi les industrieles du nord, on estime, comme on 



l'a vu plus haut, que 22.023 m6nages ou 48% de tous les m6nages urbains,
 

habitent des logements temporaires. Mais une partie extraordinairement
 

importante de ceux-ci (65 ou 14.400 mnages) se trouve a Nouakchott, 

Q~ pros de 9.000 mces, soit .ASdo tous les menages urbains vivant dans 

des logemonts to:m;yoraires, habitent sous la tente dans los communaut6s 

spontanjes twrilPhriwus tandis qu'un autre 25,0, soit environ 5.AO0 m6nages 

supplnentaire: vivcnt dans cos memes zones, dans dos baraques construites 

dos matiriaux de ricu. ration. Ces doux groupes representent prs de 

80.000 personnes et constituent un nombre accablant de "squatters", compte 

tenu des ressources de !a vill et du gouvernement, en ce qui concerne 

les services. 1I est tris probable cue ces memes croupes vont continuer 

a s'awcroitre car, i !'excetion de Slibaby, ont la population est relative­

ment faible, quatre villes dont plus ]ue la mnit: "ls minjncs vivent 

dans des abris temporaires sont toutes situies sur la grando route qui 

relic Nouakcho:t a :Om et qui traverse Boutilimit, la vi~le !a plus proche 

de la capitale, sur le premier trongon de route, et dont la ,opulation 

vit L 801 dans des abris temporaires. Ii est logique de supposer qu'une 

tr~s grande yartie do ces menages sont de passage car Boutlimit manque 

-as opportwnit6s 6conomiques pour fixer les groupas ! faible revenu, t 

nombre de ceux-ci devront 6ventuellrnt marer vers la capitale. ConfrontW 

a cette nouvelle 6volution, seuls d2 efforts; macsi fs et tres coiteux, 

visant a mettre on valeur les vi1ll]s sccondlaire. le .1ong dA 1a grando 

route pourraient porvenir a raletir A rytime de TaI mirrurtion ver Nouakcho t. 

Bien quo des efforts plus modesnten tuissent retenir ure dp ] a jcOirU]. Lion 

dans ces centres, leurs incidences no seraicnt visible qu'Q long t.erme 



' et il est done vraisemblable qu'au cours des quelques ann'es venir 

la population spontanee, a faible revenu de Nouakchott, va continuer a 

grandissants'accroitrc et a repr6senter un pourcentage important at 

des mnages urbains habitant des logements temporaires. 

Le fait qu'une proportion importante des populations urbaines 

habite len logements temporaires dans les 7.ones p6riph6riques a oblig6 

les municipalit6s a repousserlcslimites de leurs villes dans la plupart 

groupes. Mais l'agrandissementdes zones urbaines pour absorber ces 


s

des limites municipales a eu pour effet d'imposer des surcharges aux autorit

6

locales en ce qui concerne a la fois les services leas plus 6l,6mentaires 

6
 et les disponibilit s en terrain residentiel assortis d'un r glement de 

propri6t6. Afin de contrler l'expansion rapide des .,one; spontan6es, 

les autorit 6 s de Nouakchott et, dans une inoindre mesure, cc-les des autres 

centres urbains, ont cre6 des zones de regroupement. Les :utoritds locales 

entrepris de regrouper les populations spontan6es en attribuant des 

2 

ont 

petites parcelles de moins de 100 m darts la priph6rie, afin d'imposer 

un niveau minimal dorganisation a ces lotissements. La pratique courante, 

qui consista a grouper cinq ou six de cas parcelles dans un lot, a pour 

sans aucunr6sultat une conces, ion ou so retrouvent cinq ou six familles 

les unes avec les autres, vivant c6t(- i c6t 6 , sans aucune barri~re -­lion 


at. done sans aucune in t-,ilitC fami iiale -- entre I es parcel]] :;.
 

appol -1 dos mat6riaux pormanents cstToutc construction faisant 

cnintordite, et, .jusq"ll' prcsent, Nouakchott n'a pris aucunre d6cision ce
 

cette moiti6 do la population do la
qui co}ncOrno la situationl lonciere de 



6s locales h~sitent A r6p6ter l'exp6rience de Nouakchott
ville. Les autorit
 

fournir des terres gratuitement aux "squatters", compte
qui consistait a 

et du fait que nombre
 tenu de la speculation immobilitre qui en a rOsult
6 


vendu lours pareelles et sont retourn 6 s une
de b6n6ficiaires prevus ont 

officielle­
fois de plus aux zones spontankes au-dela des pareelles loties 

ment des premier et cinqui~me arrondi.sements. 

d6pit des probl~mes qu'implinue le dm~nagement des familles
Mais en 


vers les zones de regroupement, cc moyen interm6diaire de contr6le des
 

an usage. C'est ainsi qu'L Nouakchott, plusieurs
zones spontanecs reste 

milliers de migrants ont 6t0 ,ir'nag6 s par le gouvernement du District 

zone industriellezone officie _revuelcm...nt corrme 

Outre les Erands frais qu'ils occasionncl 

et sortis d'une 


qui dit-on aurait A.JA St vondue. 


o n 


et 


de tels .. uvments do pouu"ti saontanee d~placentpour les mra)icipalit~s, 

g6neralement les famlie.s les mieux int6gr6cs ,ians ]'Aconomic urbaine ct 

qui se sont done implan ,es pras des centres d'emploi plutot que de stablir 

dans des "ieux W1oig:ns de la riph5rie, We't a dire lans 1s zones 

de regroupement. n outre, 1'interdiction do construct Dns ermanentes 

en pour rAsultat 'aggraver leet 1'incertitude du rimp-foncier ont 

problime du logement en ob]ierant cec Ames quartiers h iemeurer dans 

un classemeut do zones -alogements temporaires, plutOt ue de leur Ijermettre 

de se d6velopper en cornunaut6s .ormancnto,. 

2. Densit6s: Traditionnellment, les densit6c urbaines ont 6t0 

caract 6 ris 6 es par une fai'oe densitj d'occupation du te ritoire et par 

une suroccupation des piees. Cos deux facteurs contra ictoires sont 



le resultat de l'utilisation traditionnelle de l'espace oi' les fonctions
 

de la cour, en tant que centre de toute une gamme d'activit
6 s, sont compl6t6 eL;
 

par celles des pi(ces habitables utilis6es h l'occasion pour dormir par
 

isessions Au fur
mauvais temps, et pour untreposer ler p de la famille. 


et a mesure de ]'urbanisation, alors que le prix des t.,rrains s'augmentait 

et que la demande locative s'augmentait 6galement, ces structures so sont 

sont accrues.desagr~g~es et par voie de cons6quence, les densit6s se 


zones rurales et
Les grandes cours int~rieures qu'on trouvait dans les 


dans les petites villes de l'int6rieur, sont de plus en plus rares dans
 

les grands centres urbains. Quoi qu'il en soit, l'ensemble de la densit6
 

des grands centres urbains demeure relativement faible et se situe entre
 

120 et 2140 personnes a i'hectare, ce qui a v6ritablement chang6, c'est le
 

fait que les Parcelles urbaines ont vu leurs tailles Jiminuer soit . la 

suite de sous-lotissements illicites ou do constructions de pisces supnr6mentaire!­

a des fins de location, et. le taux d'occupation des pisces s'est augment6 

au point de dvewnir le probl me principal en ce qui concernce les densites 

s deLa moyenne de trois personnes par pi~ce dans les unit
6
 

urbaines. 


logement permanentes ma-que le fait que 48%',de la population urbaine logeant
 

En arrondissant
dans des abris t(e.noraires, occupe des unites d'une seule pi~ce. 

!a taillo moyenne du m6nage ',5 , on en d6duit que pour pros de la moiti6 

de tous les m6nages urbains, le taux d'occupation des pices se chiffre 
a 

six personnL-s par piece.
 

Le ta.ux dt Six personnes par pit.ce dans les 6tablisseoments spontanos 

ot o i il n'y a pour ainsi direotemporalres oni es concessions oont potit eo 


'oblrme doos donsi t6s dans cC.s
 pas do cl~ture-, n' t'a it ,U' grtvr ]c 
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zones parce quelesm6nages sont oblig's d'habiter tr~s pros les uns des
 

autres, avec des s6parations sommaires, entre les logements et entre
 

fosses d'aisance temporaires
les endroits o l'n d6verse les ordures et les 


Dans I'habitat traditionnel une partie de-la cour 6tait r6servee au cabinet 

et cu bain, alors que dans los camps des nomades l'abondanced'aisance 

de l'esuace cermettait aux fwmilies de se d6placer a loisir au fur et 

mesure de leurs beoins d'assainissement. Ti est done vraisemblable que 

los conditions d'hyci .n ne font aue s'a-graver, du fait des hautes densit~s 

et de la .-crmanence des -tablissements spontans pour devcnir pire que 

ceux des envronnements ruraux. 

Le tableau suivant fournit la d6composition des taux d'occupation 

de picce car modalt6 d'habitation, sur I. base d'une cnru6te SOCOGT'M 

de 1975 portant sur 1.517 r(napes dhouakchott,c Noadhibou, Ka, .di, Rosso, 

Atar, Alog, Aiou, et Tidjkja. L'nqu2te a constat1 au6 de mnag'esml, 

6chantillor.; *"taient dro-riotairesdo iur ]ogement (y comnpris; los 

doaient mais -as 

terrain), 245 6taient locataires, et 15' 6taient logcs gratuitcment. 

squatters qui pro1ri~taires do 1'habitation non du 



TAUX D'OCCUPATION DES PIECES
 
SELON LE MODE D'OCCUI'AT.[ON
 

(en %) 

Nombre de pieces Loge 
par habitation Popri~taire Gratuitement Locatiare Total 

1 1i9,1 28,0 56,1 47,7 
2 25,4 27,3 24,9 25,6 

3 13,6 28,0 13,5 15,7 
I 6,2 13,7 3,7 6,7 

5 et plus 5,7 3 1 4,3 

100,0 100,0 100,0 

% du total 61,1 15i0 23.9 10,0 

(Repris de l'enquCte SOCOGIM/M+R sur 1.817 m6nages dont 8 sans r6ponse.)
 

Par cointre, parmi les groupes . faible revenu, on estime que la 

majorit6 d'entre eux sont propri6taires des murs et que 905 sont soit 

propri6taires en ce sens, soit locataires et tous ou presque, occupent une 

seule piece. En r6alit6, 30% de tous les mnages qui ont fait l'objet de 

l'enquate ont rapport6 qu'ils 6taient propri6taires de logements d'une 

piece. Par contre, seuls 28/% de ceux qui 6taient log6 s gratuitement 

ce chiffre passait . 49%occupaient des logements d'une piece alors quc 

pour les propri6tairos ot ? 565 pour les locataires. Ces ccarts peuvent 

s'expliquer par I0 fait quo le nonre des habitants iog6s graLuitement 

sont le plu's souvent des fooctionnaires dont 1'habitation ost fournic 

gratuitemetlt par 1 'Lat. 1'armi tous 1.es mode ; d 'occupation des logemcnts, 

pros do la mioitA6 de touS, Ic, Iniages occupont uno picc sculement, et un 



quart habite dans des logements a deux pices, ce qui pourrait expliquer 

les taux trs Wlevs d'occupation des pices dans l'ensemble du pays. 

B. Patrimoine de l'habitat
 

Les estimations de patrimoine de 1'habitat actuel 6taient calcul6es
 

sur les mimes hypoth~ses que celles qui ont servi a d6terminer le nombre 

d'unitiz tem'oraires, en suppos.nt que la r6partition en pourcentage d'unit.s 

temporaires en adhquates a rest6 constant, tandis que la population urbaine 

s'accroissait entre 1975 ot 1977. Alors qu'on tend tr~s souvent a surestimer 

les d6ficits de 1'habitat, 1'hypoth'se de calcul du Tableau 3 ci-dessous 

est conservatif car .ns grcnes do "squatters" £1faible revenu constituent 

la grande majoritO des nouveaux :iirants, ce qui pou2'nait trks bien relever 

la proportion des minaEs 7ivant en abris t.emporire. Cepemdant, le tableau 

indique a titre estimatif que 49,50 de tous os m.cnagCes urbainL on dehars 

des villes industrielles sent Eogs Jans des habitatinns ad~quates, d6finies; 

essentiellement comne des unit~s construites de nMtrau permanents, y 

compri s 1cc varpaings d ciment, de pierre et cans los rions les plus 

shches, a brique d'adobe. 11 fOut retenir, co.nn on le verra plus loin 

a la section sur les entreprises des services publics, quc seul un faible 

pourcentage do ces unit6s dites "ad&Quttes" ont acc~s a des 6quipements 

)1de base publics' cor'-m I',dductiond 'eau environ OiO des unit6s adquates 

de Nouakchott scntLiancO:as cur les riseaux de distribution d'eau de la 

SONELEC, 355 A Rosso, 14 i Ka6di et 22" AMeg. 

I)'importantes diff6rences r~gional.es existent dans la rtlpardti on 

des logements adjquats; et 1'on estime que Nouakchott ne dispose d'unit6s 

http:r~gional.es
http:suppos.nt
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TABLEAU 3
 

DEFICIT ET BESOII ANITEL GLOBAL DE L'HABITAT
 
CHIFFES ESTIIATIFS
 

Augmentat ion 
Ncrmbre Nombre Nombre Nombre annuelle 
total de d'unites d u d'unites d'unites de Deficit du nombre de
 

St ormire oc4r c *trtio actuel rn&a,-es
 

24, 543 iL.2 5 5 37 9 .983 320 l 

9,339 3 .12 5.82933 387 3.511 556 
3.791 872 23, 2 .o0 315 1.1:7 212 

.257D2.994 422 1.737 -- 1.257 254 
-i.464 395 27- 997 72 467 31 

1.090 600 552 490 -- 600 59 

.11.890. 39 6 367 865 5,529 656 
2.90 4r; 14 2 225 327 7"3 11 
1.932 1.02i 532 696 212 1.236 113 

1.53) 9902; 564 42 1.032 64 
.96 195 !.1179 122 317 76-1.4 3)7 287 963. 53 455 74 

.6.32' _.0' 82- 18L 54 1.13 87 
i.1 5 IS 556 50 60 127
 

45.778 22.022, 48% 22. 1 1. 572 9-3 

D'azres &C C 7,"-o-mR Le. n k...... 

D'azr'g:,'.M, Le Loenent en M, auritanie : E-esoins et Ressources, Nouakchott 1975.
 

1/ 
 Le no-.Ere de menages est calcul6 d'arres le Recensement de 1977 et exelut les 8.633 m~nages urbains
 
des villes industrieles (Nouadhibcu, AkJoujt, 

2/ Les unit;-s te.poraires (V. Tableau C, Atnnexe T) 

3/ Les uni -z -d'uates sont calcu e'es de !a m&r.e 

esti-matif des u:nites coabitees. 

L/ L'accroiszemern mu!nue1 du nombre de nc-nagc. ,_st 
a 1'dxce::irn de U.ouakchott dont le taux retenu 

et Zouerate;F'Derick). 
se d'finissent con.e tentes, huttes et baraques. 

faqon u'" l'Annexe I (Tableau C), moins le total 

alcule d'aprs les taux du Tableau , rage 15, 
est de 15 7 par an. 



de logements ad~quates quo pour L15 seulement de sos mninages, alors qu'on 

estime que 62, " dAes m6nagce; des villen du fleuve et 93,50 de m, n:ges dws 

villes du centre et Jo Vest .;sont UOK dans dos unit&.n adjuca.es. Dans 

certains cas, oco chif' ; &K',rte.t tr's nett ct do oeux ?iignrent 

dans Le ,.... yorn: nni : Bhosoins at Ressources, chiffres repris de 

1'enqu~te do 1975 An Hurnau du Rcensement titulA Liste de habit:anions 

et des m6names urbainn . .,,uand olios foM:t rapport d'un nomb! c Mlave d'unitMs 

de logements aduats dans preSI,- LoutOs Mes vi.los A centre At du 1'est 

et dans deux des quatrs Mie.s du fleuve, cos sources faisaient fond 

sur des estimations d:raographiques de cos villes qui so sont 00vel6es de 

trs loin si.p'rieures a cells qui avaoint 6t enreoistr6es par le recense­

ment du 1977. .a]gre cela le- estimations pristntes ici corresuondent 

R peu pres aux ra":artitions de pcurc..tage d'imit.6 teroraires At ad6quates 

calcul6es par las 6tudes art.Iveures, Mrais toutes sont fondles sur lAs chiffres 

de population de 1977.
 

Le d6ficit actuel, calculA au Tableau 3 comprend le total de 

m6nages vivant an abri temporaire, plus lA nombre do m6nages on logements 

cohabites est estim 23. 595, soit pros do 52% de tous los menages urbains 

en dehors des vi]!es industrielles. Plus do 60% de l'ensemble do ce d6ficit, 

'est-1t-dire . 555 rnagcs, se trouvent concentr 6 s dans la capitale, cc 

qui donne ,n-. idle une Coin da plus do la mesure dans laqualle le problme 

da l'hbitat pos& a r es volutions des structures de etablinseents 

humains ea t lA plus aigu A Nouakchott. Sur une bane locale, 1e d'ficit 

actuel est ] '&quivalent do 59,3% do tous les menagus da No"akchott, 37,6% 

do tons los mh,.t'u, des vii as du fleuve, et h6,5 de ceux des villes 

du contre at Ade 'st. 

http:adjuca.es


A ce d6f"icit actuel, on pourrait ajouter le total estimatif des 

besoins annuels de logements suppl6mentaires qu'exigerait .'essor acc­

16r6 de la poulatinn urbaine. Le taux de croirs ance annuel]], moyenne 

i long terme de la population urbaine, qui avait 6t5 adapt. A partir des 

dossiers du recensement de 1977, figurant au tableau de la page 16, ont 

60 employ6s dans le calcul de cette estimation pour toutes les villes, 

a 1'exception de Nouakchott, oQ 1'on a appliqu,6 un taux d'essor prevu a
 

15%'0 (plut-t que celui de 23% figurant au Tableau 1). Malg& cet ajuste­

ment du taux de croissance prevu pour Nouakchott, plus de 750 de i'accroisse­

ment de la population urbaine en dehors des villes industrielles, et 

done plus de 755 des besoins annuels de logements su.rl...entaires, int~ressent 

la capitale. Cette estimation correspond tout a Ait a des observations 

pr~n~dentes qui constatent la pr6dominance de la rifle en tant que Able 

principale de toutes les tendances migratoires urbaines. Cette situation 

pr6sente tant aux autorit6s du gouvernement que ceux du District de Nouakchott, 

une rigouveuse d6monstration de la n6cessit6 de s'addresser aux conditions 

de l'habitat dans la capitale. En r6alit, tandis que les autoritis 

reconnaissent la necessit6 d'une approche spatiale bien 6quilibr6e du 

d6veloppement de l'habitat, certains ont fait remarquer que le problrme 

principal existe djjA dans la zone de la capitale et qu'il faut y porter 

remide. 

L'Kvaluation du nombre annuel d'unit 6 s de logement n6cessairt 

pour combler le d6 icit actuel et pour faire face aux besoins quo cre 

car'augmnentntion do la population urbaine, pr6sente des dif'ficultes il 



faut estimer do maniore r6aliste le rythme possible de construction d'unit6s
 

de logement ad6quates. Si l'on voulait combler 10% du J6ficit actuel
 

chaque annie, il faudrait en pr6voir au d~part pros do 2.400 logements
 

outre les h.099 qu'exige 1'cssor de la population, soit un total do 7.300 

unit6s de logement par an. Bien cu'il n'existe aucune estimation du 

rythme do la construction rccidentielie actuelle, d'apr~s Iuz estimations 

faites ci-dessus, on reut conclure qu' environ 1.500 unit6s ont 6t6 construites 

a Nouakchott en trois ans, c'est-a-dire depuis 1975, date o l'on faisait 

rapport de 8.500 unit6s ad6quates, .jusqu'en 1977, oa on estiminrit qu'il 

existait 9.988 units ad~quates dans la ville. Ainsi donc, environ 500 

nouveaux logeiments adeauats furent construits a NouakchoLt chaque annie 

depuis 1975, ce qui reviendrait a dire quo le nombre d'unit6s ade'quates 

s'accroit a un taux 16grement moins de 6% par an. Si 'on devait combler 

10% du d6ficit existant dans la capitale, chaque ann6e (soit 1.h55 unites) 

et si les 3.681 nouvelles u.it6 s n6cessit~es par l'accroissement d6mo­

graphique de la ville 6taient construites, il faudrait encore 5.137 nouveli.es 

unit6s .ouakchott chaque ann6e, soit dix fois le niveau de production 

estim6e. Ti va sans dire que tout programme qui viserait a augmenter la 

production a un tel niveau ne saurait guere r6aliste, surtout a un moment 

ou la SOCOGIM, organe officiel de la production do logements du secteur 

formel ne parvient pas encore a un taux de production de 100 unit6s par 

an.
 

Quoi au'il en soit, il y a tout lieu de croire qu'on peut fair'e 

fond, dans une certaine mesure sur le secteur de construction inform.1.,
 

puisqu'un certain nombre de families a faible revenu de i capitale s'arrangent. 

http:nouveli.es
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'
 pour construire de petites unit s de logement, en se servant de mat'riaux
 

permenents une fois qu'ils ont obtenu une forme de garantie fonciere.
 

Ces constructions sont beaucoup moins coateuses que celles des secteurs
 

formels correspondantes et elles sont financ6es par toute une gane de
 

s ot
techniques informelles, y compris la liquidation d'actifs inutilis
6

les emprunts faits soit aux membres de la famille, soit aux fournisseurs 

de mat~riaux de construction, soit aux uns et aux autres. Quoi qu'on ne 

saurait s'attendre a un rythme de construction supArieur a 7.000 unit6s 

par an dans le proche avenir, il semble raisonnable de croire qu'en 

6liminant les contraintes a i'acquisition des terrains et en 6tendant 

du cr6dit aux familles a faible revenu pour acheter les mat~riaux de 

constructiou, on pourrait parvenir a une augmentation sensible du nombre 

d'unit6s ad~quates bdties chaque annee. 

C. Services et 6ouinements 	Tnublit s 

Le rapide essor d~mographique des :entres urbains de la Mauritanie
 

pose de graves problmes en terme d'adduction d'eau et d'assainissemtent.
 

Ces services urbains relavent 	 de la responmabilit' de la S70-ELEC, soci et 

6galement la distribution de l'61lectricite.de service public, qui assure 

i un rythme b.aucolpMais l'essor de la population urbaine s'est effectue 

plus rapide, et de loin, que celui de la construction des equipemerits 

d' ,%out.s, et la distribution do 	 1'6!ectricit.d'adduction d'eau, des r~seaux 

I. 	 Eau uotable: Malgr6 les conditions d6sertiques et quasi 

du pays, seuls dix centres urbainsd'sertiques qui rt'gnent dans la 	plupart 



-46­

sont desservis par les r6swaux d'adduction d'eau de la SONELEC et le nombre 

de branchements dans ces centres correspond a moins de 1702 de tous les 

m6nages arbains. Ces chiffres, repris de caux du Tableau 4, ont 46 consid6rable, 

ment surestimes car les branchments dont fait rapport Aa SONELEC comportent 

toute une 6-(amme d'utilisateurs coimnerciaux et officials aussi bien que les 

r6sidences :priv,-s. C'est ainsi qu'a Nouakchott, par example, 10 seulement 

je 1'eau consom-,?ee et mesure au compteur au cours d'une pnriode type 

tudie par 1'orpanisation WnOMo! le ia Sant?, 6tait consomznme par dos 

particuliers, tandis que 275 tait consommie ;:r les ministbres, les acoles 

et les bureaux administratifs, 19 par A comerce et 1' industri a prive 

et 105] nar les amsbassades et !urs risidenccs. Les chiffres Ie c)nsor:Tn,­

tion ne correspondent pas R la rp:artition proportionnelle U..s Lrancho­

ments d'eau eux-mmes , puA squl'il va sans dire que is u.i 'geirs o:tor­

ciaux et officiels consomment beaucoup plus d'eau que leo mcna;es priv6s. 

Ce chiffre, cerendant, indiquerait 6galement qu'une faibly proportion de 

9.2h2 branchements d'eau desservent les m6nages priv-s.
 

Et pourtant, ces 6Quivalences grossiures indiquent clairement
 

qu'au moins 205 des m-nages urbains cies villes qui sont desservies par les 

r6seaux de lA SCCELEC (A !'exclusion des vills minibres do Nouadhiuou 

et Akjoujt) n'ont pas un accA2 direct h l'eeau potable fournie par le 

systhme public. PA rHait, a l'exce!,tion d Boutilimit, le nombre do 

branchements pour lea utilisateurs tant rcsidentiels que non rsidentiels 

ne constitue qu'un faible pourcentage du nombre estimatifP d'unit 6 s de 

logement ad6quates en existence. Les autres centres urbains qui no sont 

pas desservis par les rCseaux do distribution de la SONIEC, at les agglom6rat:ions 



--

-- --

Tableau h4 

BRANCIIEMENTS 'SUR IES RESEAUX 
EAU ET E LA ,30NELEICDI'I'RIC.[I' 

(au 31 d6cembre 1977) 

Nombre Nombre de / 'quivalent Nombre de 
de branchements de fontaines 

menages eau menages publiques 

Nouakchott 24. 543 4 .4211 18.0% 29 


Nouadhibou 3.993 2,009 50. i 20 


;a6di 3.791 551 14.5% 12 


Rosso 2.994 606 20.2c 5 


Atar 2.963 91 3. 15 7 


AkJoujt 1.463 1,008 68.95 6 


Boutilimit 1,320 319 24.2% 3 


Aleg 1.166 120 10.3% 4 


Mederdra 	 114 h4 

CTAUX 42,238 9,242 	 90 


SOURCE - "RAPPORT D'ACTIVITE : Mois de decembre 1977," SONELEC. 

l/ 	 Nombre de cnatgcs calcul' d'apre-; le Recensoment de 1977, 

d'un me'nage moyen de 5,5 personnes.
 

Nombre de , 
branchement s 6quiv.tlco 
e1ectrioues de rr'nafgr. 

.".7. 

2,5
 

30 l0.o, 

68h 2
 

791 .7:
 

525
 

....
 

9, 1;2 

dans l'hypothese 



dont la population est inf6rieure A 5.000 habitants d6pendent exclusive­

ment de W'eau tire des puits dent la profondeur varie entre 9 m~tres 

(30 pieds) dans la zone de la Vall6e du Fleuve et 18 m tres (60 pieds) 

dans le Sahel, et m3me 1,3 mtres (600 pieds) au Sahara. Au terme d'un 

progra.mme V'urgence, les Nations Unies ont for6 36 puits dans les villages 

et das leas centres urbains co.mmae Nouakehott, Nouadhibou, Rosso, Atar, 

Chenueti, A,jou~jt et ?Ciffa pendant ls annes qui ont suivi la scheresse 

de 1968-92. ahis le ,o ... age de 1 'eau u sol an 1 'absence l'une 6vaunation 

rigoureuse des aquifires et de ]curs ca.'aats do rcar* e pose A g'aves 

probl~mes cuat aux avuisements axentuvls et aux poosibilitAs d'infiltra­

tion de sel ou d'eau saum6ntre, ca qui jiminuerait ,encore a qualitA d6j i 

tr~s basse des approvisionnements en eau potable. 

De nombreuses '.illes bien log6es qui ne sent pas branch6es 

sur leas r6seaux de distribution de !a S0CNThC et les milieux de squuters 

des impantations yriph6riques des grani'.s ,%Fron~ration urbaines d6pendent 

pour Ours approvisionnements en eau des bornes fontaines At de !a distribu­

tion des vendeurs d'eau. A 1'heure actualle 33 de ces fontaines publiques 

et deux points d'eau suppl6mentaires dan:; lA cinquilm- At le premier arrondisse­

ments, dans l'arrondissem,,nt nouve]lement identi A mais pas encore 

amEnag6 de Nouak:hott, le sixi ame, desservent environ 110.000 personnes, 

soit envioran 805 e 1ea r ojulation do a ville. V la rarU.e des barnes 

foritaines ,ublique2, un MaSe=u de distri ition i nlor'mc] 'est imlplant6 

1A conne dans lea autres vills grice auquA] ]es vendeairs, equip6s de 

voitures i ne; at de fPits de 200 litres, ach'tent 1'eau aux fontaines A 



-.49­

1 UM les 200 litres, soit 20 UM le m3 (1.000 litres). A leur tour les 

ou plus courammentvendeurs revendent l'eau soit a 30 UM les 200 litres, 


a 1 UM le litre aux m~nages qui en font l'achat en petite quantit6. Ainsi 

donc les vendeurs peuvent toucher jusqu'a 1.000 UM (US$ 22.20) le m.tre
 

cube d'eau qu'ils ont pay6 20 UN (US$ 0.44) -- soit 50 fois leur prix
 

de revient. Les vendeurs disposant de tonneaux plus petits ach tent 1'eau
 

' 2 UM les 52 litres, soit 40 UM le m3 , auquel cas, le b~n~fice ralis6 

tombe a 25 fois le prix de revient, ce qui constitue tout de m~me un
 

arrangement int~ressant.
 

Les particuliers qui habitent a proximit6 des fontaines publiques,
 

suffisamment pros pour puiser l'eau dont ils ont besoin plut6t que de 

1'acheter au vendeur, la recoivent gratuitement, jusqu'a concurrence 

de 20 litres, et, au-deli, ils doivent payer 2 T-1 par tranche de 20 litres. 

Etant donn6ri qu'il n'existe que 35 points d'eau, cependant, ,-e groupe ne 

repr6sente qu'une :'aible T)artie des quelque 20.000 familles qui d~pendent 

du r~seau de fontaines rubliaues. Pour une consommation moyenne estim~e 

,18 litres par personne et par jour pour tous les usages (cuisine, boisson, 

toilette et hygi.3ne), le reste de la population paierait environ 1.440 

UM (US$ 32) par mnage et par mois si ce chiffre constituait une moyenne 

valable. 11 y a tout lieu de supposer cependant, que beaucoup de familles 

a bas revenu en conrsomnment beaucoup moins. 

Los f'ontaines publiques du district de Nouakchott ont 6t6 instal-1.es 

a la demande des autorit~s municipales par la SONELEC qui la code Eila 

3 25 U.1 le in3 pourville a un taux pr6l'6rentiel de 18 UM le m (contre 

http:instal-1.es
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Des estimations provisoires indiquent que le
les branchements privs. 


,9 millions d'UM (soit US$ 109.000)

District verse a la SONELEC environ 


au cours de cette
 
pour 'eau distribuic par les fontaines publiques en 1978; 

(US$ 58.000)meme ptriode, ie District touchait environ 2,6 millions d'UM 

An outre, le District a vers6 environ 2,25des ventes aux points d'eau. 

:reposes 35 points de distributionmillions d'WY (Ui 60.000) aux des 

d'eau. Ainsi done le District a verse environ 7,15 millions de UM (US$ 159.000) 

ws une subventionassurant ainsi aux utilisateurs des fontaines publi 


d'environ ,5 millions d'7. (Us$ i00.000). 

auxlocales cnt -_ainsouci 

muanw au niveau tr[s bas de oonzomma-

Les auzoritis exprime un quant 

dimensions de cette subvention et 

tion qu'on trouv.. ians les couches les plus difavoris en qui vivent dans 

a fournir l'eaudes logerenns z:ontank surpeupis bien qu'un proJet visant 

eut 40 repouss6 car il risquait d'encourager
gratuimement a cc mime grcupe 

le gaspillage. lars mime que les autoriten officielles admettent pleine­

des d'eau contribution qu'ilsment l'importance vendeurs informels et la 

du reseau do distribution des eux municipales,apportent 1 'expansion 

la ville a comrenc i calculer le nombre rel de ces vendeurs dans le but 

afin de pouvoirsoit de les enregistr.r, soit de leur octroy.r une patente 

percevoir au moins une partie de laur bn./ficos, Lout en leur permettant
 

de continu:r a assurer Iours services de di.:tribution d'Pau. la taxe ou 

le droit qu'on leur imposerait alimento.rait un fond:; do r~serve auquel 

la ville pourrait faire appel pour l'installation de nouveiles fontaines 

frais de subventionnement.publiques et pour couvrir une partie de s:s 



2. Assainissement: Nouakchott et Akjoujt sont les seuls centres 

urbains munis d'un systOme d'cgouts Fonctionnant a 1'eau, qui (hosservent 

respectivement un ensemble do 3.000 et hO r6sidonces privoes, ambassaden 

b~timents a usage commercial ou public. Te reste des menages urbains
 

fosses septiques (pour les logements dot6s de branchements
a recours aux 


d'eaux individuels) t do cabinets i'aisances de nombreux types. La oA 

les sols sableux sont en abondance, comrne dans la priph~rie de Nouakchott, 

on se sert de tonsos pe profondes entour&,s d'une cl6ture en plein air, 

pour l'6limination des dcchets humains. Vu les limitations sratiales, 

les fosses d'aisances de ce type sont creuses tout pris des tuntes t 

baraques. Lur faihIe prof'oneor maintLwnt in: solilos ,r: do la. surface 

et ceci -- conjugui avec la chaleur ambiante -- fournit des conditions 

favorables A la multiplication rapide des microbes, bact6ries et mouches 

qui contribuent a la propagation dos r ladies wt infections. Etant dorns 

que quelque 80.000 squatters do lA capitale en d6pendent '. " mte tenu 

des petites quantites d'eau disponible a des fins d'hygi~no personnelle, 

il est 6vident que les conditions sanitaires de ces groupes laissent beaucoup 

a d6sirer. Dans le sud, les fosses d'aisances plus profondes sont creusees 

dans des sols argileux. Main vu 1'abondance des pr6cipitations ut ic faible 

pouvoir d'in filtration des suLs, 1'installation dovient vito naus6abomit) 

et insalubre pendant a poriode des pluies. En fin, alors qu le ruissoLie­

ment de surface st gcnCraloment sut'fisant on terrain sablonnux oa3 il y 

a peu do pluies, 1'absornce d'une capacWi6 d'absorption suffisanto do I'argile 
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et des sols de lat6rite a pour rsultat la formation de flaques d'eau stagnante
 

pendant la saison des pluies.
 

D. 	 Conditions d'hyrihe et de sant6 

et de sant6Comme on V "a 'u ci-dessus, les conditions d'b.ygi~ne 


l t dans le cadre des htablissements spontans et urbains 

On rapporte par 
interessant I' Qi 


tendent a Sre en..re ;ires que celles du milieu rural. 


exemT!e cue les -riefs d'environ 800 de ceux qui s'adressent aux dispensaires
 

de .an,6 'uLli'e your se faire si.ner oont imputable; a ' insuffisance 

vs qal t6 d'une -rande partiede aprw'ovivin:nements en eau , a a ..u. 


d 'eau vonsom:::e. e: a ia manque d'installations d'assainissement faute
 

d'eau. Ces eondiins r.nen .armi le: dAfavorisk du m.ilieu urbain en 

drit du fain i !a plu <uran'e art ie des servics de sant An ays sont 

Chacon des grands centres urbainsconcentrs da:s ies zones, orain-s. 

disposew Va'n .in: uan cenire de sante et d'un centre de sant,< .,aternelle 

-
et infantile; -n re.,..........z co.me Rosso ont de LSrit:aux d'one taille 

o7..... ... .. District i, ,OSSeder.lati i:......... o7 i - 5o 


le plus grant ncn:.rw 'unit - serv - cant, une pcy-clinique,
ese dont 


cinq centres de san. ma. ernel!e an i:.fanrtiie (on mar arrondis~ement), 

et l'hnpial ra:, , .' rapporle - an.ins d taux de morc Lit infantile 

de l'-rdre de ,> :ar mil-ier de .ai:sances "'vi.antes h ouakct.ott, et ces 

chiffres ne son: rui're infrieur A !a mo'yenne nationae 5.' .ensmlede 

186 par millier. La cau-Sn do itj infantile at du plus,rincicala mort 

jeune ag.e XA:Nak , ,ommo A Ross:;o -st !a roueoole qui est tr;s contagieuse 

et s'etend tr-s raliuement danzs 1ez eaLlisS.ment srontanks du fait des 

tris hautes denwsit:, de la manque d'insta!lations sanitaires, ce qui a pour 

r6sultat une abondance do mouthns at d'insuct-s vecteurs do maladies. 

Par ailleurs, !,- Irk:,: ev*I des aliments inmilieu urbain contribue au 

maintien d'un n:',oau: nutritiornnel bas at a un- susce-ltibilito accrue a 

!'infection dV la part d'une bonne partie de la populaLion urbaine. 

En consiquence le problkmes dont s'assortissent les maladies 

plus courantes de la Mauritanie tendent a Ktre le plus aigu parmi les 
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groupes a faible revenu des zones de populations 	spontan'es. Le paludisme 

se trouve fr~quemment tant en milieu urbain que rural comme d'ailleurs 

les maladies parasitaires imputables a la mauvaise qualit 6 de l'eau des 

Seuls dix centres urbains ont des syst~mes de reseaupuits et des citernes. 


des mxnnages de ces zones ne possedent
d'adduction d'eau de la SONELEC, mais 84% 


pas de branchements directs et en cons6quence, l'eau qu'ils regoivent
 

est souvent de qualit6 douteuse du fait de l'absence des proc6dures
 

famili~res sanitaires voulues et du caractere informel du syst~me de
 

inf6ricure dans
distribution de l'eau. L'eau est 6galement de qualit6 


font appel aux puits dans les villes des
les autres centres urbains qui 


Dans le cas
oasis de l'int6rieur et sur les rives du fleuve dans le sud. 


de Nouakchott, des eaux us~es partiellement trait
6es sont einploy6es a
 

l'irrigation de la zone o sont cultiv6s la plupart des l6gumes de la ville,
 

partie au moins la haute incidence des maladies parasitaires
ce qui explique en 


et de la typholde dans la capitale.
 

E. Conditions de l'environnement
 

La responsabilit 6 primaire des conditions de itenvironnement rel~ve
 

de la Direction de la Protection de la Nature du Minist~re de l'Environnement,
 

La responsabilite
de l'Habitat et de l'Urbanisme cui fut crY6 	en janvier 1979. 

de l'environnement a 6t6 trans­de la formulation d'ure politique nationale 

Rural, qui tait surtout concern- parf6ree du Ministere du D~vcloppement 

les effets des probl~mes 6cologiques sur l'agriculture, l'6levIge et les
 

pecheries, bien que l'6cole d'agriculture de Ka-di continue a faire figurer 

a son programme d'6tudes les sujets de l'environnement et de l'6cologie.
 

derniers remaniements minist6riels, il semble que le
Pr6alablement a ces 
sur les actions du d6veloppementsouci principal de 1'environnement soit ax6 


agricole de la Vall~e du Fleuve S~n6gal, du Sahel et des oasis du Sahara
 

et non pas sur les incidences 6cologiques des 6tablissements urbains.
 

Quoique le r6le de la Direction de la Protection 	de la Nature ne soit pas
 

pays aussi vulnerable
 encore tout a fait d6fini, il semble que dans un 


des dix
 aux modifications de l'environnement que la Mauritanie au cours 


derni~res ann6es les incidences spatiales et 6cologiques de l'urbanisme
 

rapide ont exig
6 une soigneuse 6valuation de la question. A 1'heure
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actuelle, la comp6tence des personnels qualifi6s et les 
capacit~s insti­

sauraient tre pr6cis6 es, mais
tutionnelles qu'exige ce genre d'6tudes ne 


supposer qu'on aura bien besoin d'une assistanct
 on peut d'ores et dtj. 


exterieure.
 

Quoiqu'il en soit, les probl~mes de 1'environnement en ce qui concerne
 

les 6tablissements urbains humains font d6ja leur apparition dans plusieurs
 

Snegal

centres urbains. Parmi ceux-ci, citons Rosso, vieux port du Fleuve 


Rosso est construite
 route moderne a Nouakchott comme a Dakar.
relic par une 


crues du fleuve par un r6seau de digues. Un
 
en contrebas et protg6 des 


6 
par un second jeu de digues des
 deuxi~me porimitre plus large est prot6g


Le terrain suit une
 eaux de ruissellement qui s'ammassent dans le nord. 


une d6pression entre Rosso et l'6tablissement
 pente qui va du fleuve vers 


spontan6 de Satara qui se trouve immidiatement au nord. A Rosso mame le
 

foss6s d6couement dont certains
r6seau d' vacuation des eaux comporte des 


qui sont branch~s sur trois stations de pompage
ccmportent ,inrevement et 


le Fleuve S6n6gal. La troisitme pompe
qui en dirigen !es d~charges vers 


se trouve maintenant entre cette ancienne
 a 60 dmonnKe et ur lac d'eau douce 

qui fait que lorsque le niveau des eaux du lacstation ec le fleuve ce 


o0 ies enu': saumztres remontent jusqu'a Rosso un
s'abaissent au moment 


Rosso a 0t6 construite
appoint d'eau douce est disponible i la ville. 


sur un sol argileux ce qui fait qu'i! y a peu d'infiltration par les systimes
 

se ramassent dans les foss~s
d'6gouts. Les Atritus de toutes sortes 


de drainage ie long de la route principale et jusqu'a l'embarcadire du
 

fourmillent

bac et pendant ia saison siche ou de transition, moustiques et rats 


lorsque !es canaux ne sont pas remplis d'eau. Satara igalement construite
 

tn trk grand nombre de huttes et de baraques
sur les sol argileux, comporte 


Ici le terrain suit une pente d'environ 0,30%
d'&tablissements spontan6s. 


dont la profondeur
vers Rosso et forme une d~pression entre les deux districts 

Au moment dez grandes pluies, les cruesmaximum es. d'environ 1,50 m. 


zone provoquant 1'4croulement des baraques
se r~pandent dans toute cette 


Par ailleurs, il
 en huttes et la dissolution des briques de terre. 


Wexiste pas de stations de pompage & Satara pour recueillir les eaux
 

d'coulement et en assurer la d6charge vers des zones de drainage naturel.
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Centre de l'agriculture et de l'6levage de la r6gion environnante, 

Kiffa est aussi un centre commercial quIi dessert Selibaby au sud et Aioun 

et N6ma a l'ouest. La zone d'6tablissemen tend a se d6placer vers le 

l'ouest mais elle est limit6e dans les autres directions par les
sud et 


collines pierreuses et rocailleuses et par des oasis p6riph6riques o'
 

pousse le palmier dattier. Nombreux sont les barrages autour de la ville 

qui retiennent l'eau destin6e a l'irrigation de saison s~che durant laquelle 

on cultive des lgumes cohe des oignons, les haricots, les pommes 
de terre, 

aussi bien que le mil et le sorgho. Kiffa n'est pas desservie par le 

le grand probl~me ecologique
reseau d'adduction d'eau de la SONELEC, et 


de la zone en terne d'habitat est celui des approvisionnements 
en 
eau
 

souterraine, souvent insuffisante, et souvent saumatre, donc de mauvaise
 

qualit6.
 

sur les bords du Fleuve S6n6gal, Ka6di est le centre
Construite 


ce qui concerne la production et La ccmnercialisation
le plus important en 


c'est 6galement la troisi~me ville
 de l'agriculture du pays tout entier et 


un centre moderne, des 6tablissements
 par sa population. La ville comporte 


et aux oecheries.
traditionnels, et des zones r~serv~es a !'agriculture 

adoss6 e au fleuve
Son expansion vers le nord-est est limit~e, et elle est 


les 
et a sa plaine inondable, aux zones de riziculture, et a l'aroport, 

La zone agricole poss de un r~seau 
uns et les autres proches de la ville. 


par le fleuve et cormmandos par
important de canaux d'irrigation alimrnnt6s 

assure
 
une 6cluse principale et tne station de pompage du Fleuve S6n~gal 

qui 


Bien que la
l'expansion de la production rizicole de toute la r6gion. 


service de olusieurs barrages de r~gularisation des crues devrait

mise en 


permettre une amelioration des transports fluviaux, la vile manque 
de liaison
 

le r6seau routier en voie d'ach~vement dans le nord du pays.
terrestre avec 
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III. 	 SYSTEME DE PRODUCTION DE LOGEMENTS 

Qu'il soit organis 6 de mani~re formelle ou informelle, le syste'me 

de production de logements repose sur un certain nombre d'6l6ments fondamentaux,
 

toujours les meimes: terrains, infrastructure; technologie du batiment,
 

main-d'oeuvre et gestion; mat6riaux de construction; et financement. En
 

regle g~n~rale, toute une gaime d'6tablissements publics et priv6s entrent
 

en jeu dans l'organisation de la construction de, l'habitat, tout particuli~re­

ment lorsque les services y aff6rant sont communaux, d'une mani6re ou 

d'ne autre--comme c'est le cas pour l'infrastructure. En Mauritanie, comme 

dans la plupart ds pays en voie de d~veloppement, la vaste majorit6 de 

la population doit J'aire fond sur le secteur informel en ce qui concerne 

ce qu'on appelle les services de l'habitat parce que celu4-ci, grace a 

son caractfre informel et evoluti, est souvent plus a meme de s'adapter 

aux conditions existantes et aux limitations deL ressources dont disposent 

les particuliers. Par contre, ce secteur lui-m&mc, czt empch6 de fonctionner 

plein rendement du fait de 1'inefficacit6 inh6rente a sun organisation 

informe~le, du fait des limitations et r~g] mentations impos6es par les 

6tablissements officiels, eT par l'absence d'une politique nationale d'ensemble 

de l'habitat bien coordonn~e qui fournirait les directives propres a assurer 

une r6partition 6quitable et efficace des ressources du domaine de l'habitat. 

Situation de l'habitat - Administrations nationales 

Dans le cadre des structures administratives du GRI4, en ce qui con­

cerne l'habitat et les infrastructures des services y aff6rant la comp6tence
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t6 dernierement transferee du Ministere de l'Equipement au Ministere
 

nouvellement 6tabli de l'Environnement, de l'Habitat et de l'Urbanisme.
 

En outre, le Ministare des Finances, et le Centre National d'Hygiene, qui
 

rel ve du Minist re de la Sant6 , du Travail et des Affaires Sociales ont
 

de la production des logements
egalement un r6le 'a jouer dans le cadre 

Los grandes attributions des divers 6tablissementsdu secteur dit formel. 


participant au secteur de l'habitat se pr6sentent come suit:
 

1. " :iistere de l'Environnement, de i'Habitat et de l'Urbanisme: 

6 de deilx niveaux fondamentaux d'institu-
Ce Ministare doit Ctre compos


tions, dont deux socift6s semi-publiques responsables devant les Ministres
 

et de diverses directions qui composent le !.Minist~re (voir la figure 3).
 

Parmi les premitres citons:
 

a. la SOCOGIM (Soci~t6 de Construction et de Gestion Immobili~re)
 

qui 	fut cr66 e en 1974 pour r6pondre a la demande crc*ssante de logements 

Le troisi~me Plan Quinquennaldestin6s aux groupes a revenu rod6r6 ou faible. 

de D6veloppement a approuv6 un programme qui pr6voyait la r6alisation de
 

3000 logements par la SOCOGIM devant la p6riode 1975-1979, dont deux tiers
 

seront des logements 6cononmques et le reste du haut et moyen standing.
 

que 100 logements
Cependant, jusqu'a la fin du 1978 SOCOGIM n'avait termin
6 


6conomiques et elle poursuivait la construction de 100 autres unit6s de
 

classe et 100 logements de standing. C'est surtout 1'absence
cette m~me 


a cr66 des contraintes importantes a la
du financement a long terme qui 

En outre, la SOCOGIM s'est heurt6e A toute une gamme de probl'mesproduction. 
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Figure 3 
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tant dans la mise en oeuvre des projets que dans leur gestion et dont
 

voici une liste partielle: sous-estimation des cofits des constructions et
 

l'inflation, sous-estimation des capacites des entrepreneurs et des calen­

driers, manque de coordination dans la mise en place de services des infra-


Malgr6 l'6tude compre­structures, et programmation financi~re inad6quate. 


hensive et l'enqu te portant sur le secteur de l'habitat entreprises avec
 

l'aide de de en (Le en Mauritanie:consultants i'ext6rieur 1975 logemcnt 

Besoins et ressources), la SOCOGIM n'a pas encore 6valu 6 tout a fait la 

la fois ses physiqueviabilit6 de ses programnes (a dans aspects de conception 

et de faisabilit& financi~re) en ce qui concerne les besoins dans le domaine 

de l'habitat de la population la plus d6favoris6e de la Mauritanie. 

Depuis 1976, la SOCOGIM fait appel aux services de !'ADAUA (Association
 

d'un Urbanisme Africain), groupe
pour le D6veloppement d'tne Ar hitecture et 

sans but lucratif de consultants internationaux dont le si~ge est a Gen~ve, 

dans le but do concevoir et de mettre en oeuvre l'am6lioration des 6tablisse­

e en trois groupes
ments spontan~s de la zone duSataraa Rosso. Organis6
 

de travail int6ressant l'architecture et l'urbanisation, les 6tudes des
 

materiaux, et les etudes et 1'animation sociales, I'ADAUA a realis6 des
 

-ur les 1. 400 famill, -. dc Satara, a mis l'essai une gamxne deenqvt ,, 

6tre employ6 s dans la construction des logements,materiaux locaux propres a 

et a. preparer des plans d'am~nagements pr6liminaires de la zone et des unit 6 s 

en train de mettre sur pied
a construire. A l'heure actuelle, 1'ADAUA est 


un prograne do d6veloppement fond6 sur l'int6grat ion communautaire qui 

prendrait en compte les pr6f6rences des r6sident, l'occupation informelle 

l'heure actuelle et la n6cessit6 de g6nerer des
existante du territoire .
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emplois et des activites 6conomiques avec pour objectif d'ensemble 
la
 

maximisation de La participation des habitants du quartier tant dans la
 

en oeuvre de l'am6lioration du quartier.
conception que dans la mise 


(La Section 3 (f)ci-dessus comporte des analyses suppl6mentaires 
de la
 

SOCOGIM et de !'ADAUA.)
 

b. La SONELEC (Soci6t
6 Nationale d'eau et d'6lectricit

6 ) est une
 

entreprise publique charg~e de !'adduction et de la distribution d'eau dans
 

dix centres urbains (Nouakci:ott, Nouadhibou, Rosso, Ka6di, Akjoujt, Atar, 

Dakhla et la Guerra) et de l'1ectricit6 d-ns huit centres (:Iouakchott, Nouad­

hibou, Ka6di, Rosso, Qkjou, Atar, Dakhla et la Guerra). A la fin de 

1977 on comptait un Deu plus de 9,000 branchements individuels 
d'eau et
 

d'6lectricit6 dans l'ensemble du pays.
 

Bien que la production annuelle d'eau soit accrue d'environ 20%
 

en 1977 par rapport a 1976 passant a un total de 7,2 millions de m6tres
 

Nouakchott que
cubes, sa distribution continue a poser un probl::e tant ± 


dans les villes secondaires dont plusieurs ne rel~vent pas du r6seau SONELEC.
 

La caracit6 4lectrique est d'environ 53,000 kilowatts, mais il faut noter
 

que 80% de cette production est implant~e aLNouadhibou et a Akjoujt
 

pour desservir 'e: installations industrielles qui traitent le minerai de
 

lc cuivre et qui n'ont pas encore 6t6 int6gr6es au
fer, le p$trole, et 

r6seau de ccs centres. La SONELEC a enregistr 6 un faiblP b6n6fice sur 

fait qu'ellel'ensemble de ces op6rations de 1977 imputables surtout au 


fut a m~me d'acheter =n exc~dent d'6nergie 6lectrique a la SNIM qu'elle
 



a pu revendre aux menages de Nouadhibou et d'Akjoujt a un prix beaucoup 

plus faible que le tarif impos6 aux consommateurs. C'est ainsi que les 

frais d'exploitation qui d6passaient le chiffre dos ventes dans les autres 

centres ont t compens6s mais cet 6tat dc choses ne saurait se poursaivre 

a partir du moment o i les activit 6 s de la raffinerie vont commencer et 

ou la demaride industrielle va s'augmenter. 

Outre les organismes ci-dessus, le Ministere de l'Environnement,
 

de l'Habitat et de l'Urbanisme comporte trois directions principales, dont
 

chacune est compos6e de plusieurs services (ou sections). Celles qui
 

int6ressent le plus le secteur de l'habitat sont les suivantes:
 

c. Direction de 1'Habitat et de l'Urbanisme (DHU) et son "Service 

de l'Habitat et de l'Urbanisme" qui est charg& de l'ensemble des plans des 

vil" s et des villages ainsi que du lotissement des zones r~sidentielles, 

industrielles et commerciales des centres urbains. Des sch~mas directeurs 

sont en voie de r6alisation pour Nouadhibou, Rosso et Nouakchott; il semble 

cependant que ces plans ne prennent pas en compte le vaste 6tablissement 

spontan6 situ6 au-dela du cinquieme arrondissement de la capitale. La 

DHU a mis en chantier un certain nombre de lotissements a Nouakchott et 

a Kaedi et elle a particip6 au lotissement de la zone spontan~e de S:,.ra, 

au nord de Rosso. En outre, a l'heure actuelle la DHU met au point des 

normes pour l'am6tiagement de terrains urbains et l'61aboration de c. es 

du batiment dont la gestion va exiger la formation de personnel specialis&
 

suppl6mentaire.
 



d. Service TopograDhique et Cartographigue. C'est le service de
 

la DHU charg6 des relev~s topographiques et de !'6laboration des plans
 

et cartes utilis's dans le sous-lotissement des terres.
 

e. 	Direction de l'Hydraulique et de l'Energie. Organe charge
 

6nergie,
de 	la recherche et des inventaires des ressources en eau et en 


a entrePris des 6tudes concernant les r6serves d'eau souterraine et
il 


identifi6 un certain norbred'quif~res dans de nombreuses r6gions du pays,
 

particuli~rement dans le sud-est.
 

f. Le Cadastre qui fait deormaispartie du Ministere des Finances, 

va peut-6tre peut-&tre 8tre incorpore dans le Ministere de l'Environnement,
 

de l'Habitat et de l'Urbanisme. Un tel remaniement permettrait au nouveau
 

ce
Minist~re d'identifier toutes les terrains tant publiques que priv6es et 


faisant il apporterait un concours important dans le d6veloppement de
 

centres urbains.
 

2. Minist~re des Finances: Sous la tutelle de ce Minist're, le
 

Service des Domaines et la Banque Centrale de Mauritanie par le truche­

ment de la Banque Mauritanienne du Developpement et du Commerce (BMDC)
 

participe au secteur de l'habitat.
 

a. Le Service des Dor.a,:..: est charg6 de la gestion de toutes
 

les terrains de i'Etat; de l'6tablissement et de la tenue a jour d'un
 

cadastre qui fournit l'assiete des imp6ts immobiliers, 	des attributions
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et ventes de terrains aux particuliers, et de l'octroi des titres fonciers,
 

est 6galement charg6 d'obtenir les terrains n6cessaires
a titre officiel. Ii 


aux usages publics (par exemple les VRD et les bdtiments publics). Le
 

Service vend ou octroic des titres de propri(ts fonci-res A Nouadhibou
 

et dans le district de Nouahchott tandis que les bureaux des gouverneurs
 

r6gionaux des autres centres urbains sont charge- de fixer des prix du 

m&me ordre de grandeur pour les terrains de l'Etat vendus dans ces zones. 

En outre, c'est le Service de Domaines qui fournit les terrains . la 

chantiers de construction de logements.
SOCOGIM pour ses 


b. 	La Banque Mauritanienne du Dveloptement et du Commerce (BMDC)
 

capital de premier 6tablissement
est une entreprise semi-publique dont 76% du 

a 't' vers' par le GRIM; c'est la BMDC qui assure le financement du logement 

a la fois par le ca.nal de la SOCOGIM et au moyen de pr6ts hypoth6caires directs. 

Les pr~ts au logement representaient environ 40% des op~rat'ons de pr~ts
 

de la BMDC en 1977 et le solde consistait principalement en pr~ts conmerciaux
 

financer les importations de mat6riaux de construction. Le
destines ' 


6 
assur
financement des projets de location/vente de la SOCOGIM cst 
par
 

la Banque Centrale par le truchement de la BMDC qui centralise 6galement
 

les d6p6ts de divers comptes de la SOCOGIM. Des pr~ts directs . des parti­

capitaux d'investisse­culiers sont financ6s par la BVDC sur la base de ses 


sur le pr6t) et par le biais d'un r6escompte
ment disponibles (a 11,2% 

aupres de la Banque Centrale qui consent a la BMDC un int6r~t de 5,0% 

de 10,50/. La BMDC 
sur les pr~ts comportant un taux maximum d'int6rit 

30% du total avec
finance les frais de construction jusqu'a concurrence de 




une p6riode de remboursement allant '"e cinq 'asept ann6es. Du fait des
 

limitations des capitaux disponibles a par~ir de la Banque Centrale, en
 

1978 la BMDC a octroy6 un to*al de 97 pr~ts imnobiliers, soit un total 

d'environ UMb7 millions (US$1,5 million) soit une moyenn de 700.000 UM 

(US$!5,500) par prit. D'a r s les responsables -., demande d6passe de trs 

loin les capitauhx disponibles a des fins de financement du logement et 

en cons6quence, la BMDC a l'intention d'attribuer au logement une fraction 

pas encore fix~e du prit de 2,50 million de dollars US qu'elle est en train 

de n6gocier avec la Banque ondiale par le canal de 'IDA (Association 

Internationale de Dveloppement). 

3. Le Centre national d'hygi~ne dispose d'un ing6nieur sanitaire 

detach6 de l'orga-nisalion Mondiale de la Sant
6 (OMS) qui apporte un con­

cours au centre dans 1?6tablissement d'un programme de formation portant 

sur les nombreux apsects de l'assainissement qui int6ressent la sant6 publique. 

Il s'ins~re dans une action beaucoup plus large visant a am6liorer les 

conditions sanitaires du milieu urbain, ce qui exige que l'expert de I'OMS 

et le centre assurent la coordlination ca leurs activit~s avec une gamme 

de services ministriels e- municipaux. En outre, 'al'heure actuelle 

le centre poursuit la r~alisation d'une 'tude des besoins sanitaires et 

des reseaux d'adduction d'eau, en temps qu'6tape preliminaire dans l'6tablisse­

ment de la planification d'ensemble du domaine de 1'assainissement.
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El6ments du Syst~me d'approvisionnement en logements
 

A. Terrains
 

La situation fonci~re de la Mauritanie pr6sente un paradoxe
 

assez particulier du fait que bien que les pays disposent d'un vaste
 

territoire pour une population relativement faible, en term.es de terrain
 

a vocation r6sidentielle des centres urbains, les disponibilit6s sont
 

relativement limit6es en g~n~ral. Ceci s'explique surtout par la com­

plexit6 du r6gime foncier et d'un r6gime de disposition de terres urbaines
 

g~n6ralement inad6quat, compte tenu de la demande extraordinaire
 

provoau6e par l'urbanisation rapide.
 

1. Disponibilit's de tervains publics en milieu urbain. Les 

disponibilit6s de terrains publics sont garanties par la loi d6finissant 

le domaine public, loi No 60-139 du 2 aofit 1960 qui precise que toutes 

les terres vacantes et non bdties appartiennent a l'Eat. Une terre 

vacante se d6finit par le fait qu'on n'y trouve ni construction, ni culture, 

ni puits. Les droits traditionnels des tr~bus en termes fonciers qui 

reposent sur l'usage et la coutume sont reconnues, mais cet usage doit 

Ctre permanent et r6gulier. Bien que l'Etat puisse pr6tendre'a la proprit6 

de ces terres si elles n'ont pas 6t6 occupies ou mises en valeur pendant 

dix ans ou plus, il incombe . l'Etat de prouver que la terre en question 

n'a pas 6t6 utilis6 e pendant cette p6riode. 

Les r6serves de terrains publics qui peuvent itre attribuees
 

aux particuliers ou a la SOCOGIM a des fins a usage r sidentiel en milieu 

urbain rel~vent de cette mtmc loi qui d6finit les droits de l'Etat sur 
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les terres dites vacantes. Dans le cas de terrains urbains qui ont et6
 

lotis, toutes les parcelles -- a l'exception de ceux qui sont d ja en­

registr~s ou qui ont 6t6 attribu6s ou mis en valeur mais qui n'ont pas
 

2ncore requ de titre foncier d6finitif -- rel~vent du domaine public. 

L'Etat dolt r~gler tous ls contentieux relevant de terrains de lotisse­

ments urbains et, conformment a la loi, i! a la facult6 de rimplanter 

les r6sidents qui n'ont pas de droits bien 6tablis. 

L'Etat jouit 6galement du droit d'expropriation en ce qui concerne 

toute propri~t6 a titre individuel ou collectif si son acquisition est 

n~cessaire a l'usage public. Mais en d~pit des terres importantes d6tenues 

par 1'Etat et de ses drcits d'expropriation ou d'acquisition, les terrains 

r~sidentiels urbains qui peuvent Ctre attribu&s par l'Etat demeurent limit6s. 

Ceci s'explique en partie par le fait que les parcelles rosidentielles 

d'un lotissement ne sauraient etre attribu6es dec particuliers tant 

qu'ils n'ont pas- t6 dot:s d'un niveau minimal d'infrastructure, ce qui 

exige plus de ressources que celles dont on dispose a l'heure dont s'assortit 

le rapide essor urbain. Quoi qu'il en soit, le texte de la loi est suffismmnent
 

vague en ce qui concerne les droits coutumiers s'il y a conflit avec les
 

droits territoriaux de l'Etat, ce qui fait que dans la pratique, l'expiopriatior
 

slest r~v6! e un sujet a controverse, particuli~rement dans les zones
 

rurales. Dans les zones urbaines, I'Etc, a g6n6ralement r6g16 l'affaire
 

a amiable avec le groupe coutumier int6ress& en convenait de lui attribuer 

un certain nombre de parceles du lotissement 6ventuel. Cette pratique 

risque de se r6vrier plus 6pineise avec le temps au fur et a mesure que 

l'immobilier urbain devient un objet d'investissement fcrt appreci 6 



et il est de plus en plus int'ressant pour ceux qui d~tiennent des droits
 

coutumiers 6tablis soit de maintenir leurs droits, soit de les ceder 

d'autres a des cours de beaucoup sup6rieurs a ceux que i'Etat peut leur 

offrir. L'absence d'un r6gime cadastral 6tabli et le fait que la plupart 

des terrains priv6s et coutumiers n'ont jamais te enregistr~s rendent 

la solution des co.tentieux immobiliers fort difficile. A Nouakchott 

par exemple, le service des domaincs n'enreistrait qu!un peu plus de 

2.000 parcelles, bien qu'on estime qu'environ le double aurait droit 

a un titre de propri~t6 d6finitif si elles avaient 6t6 enregistr6 es. 

2. Amnagement de terrains: Les plans d'arnmnagement du territoire
 

sont 61aborts par la Direction de l'Habitat et de l'Urbanisme (DIPJ) en
 

collaboration 'ala fois avec les autorit6s locales et le Service des Domaines.
 

Ces plans prennent en comnpfte les structures permanentes exstantes qui
 

sont la propri6t6 de particuliers. Des avant-projets de plans indiquant 

les diff6rentes utilisations du terrain sont pr6par6s par le service
 

s locales avant
topographique et ils doivent &tre adopt6s par les autorit 6

d'&tre transmis au Ministare de l'Equipement pralablement a la mise en 

oeuvre. Une fois ce processus termin6 et d~s qu'on a calcul6 lc budget 

Conseildu lotissement a l'6tude, le projet de plan doit itre soumis au 

des Ministres pour adoption avant d'&tre mis a ex6cution par la DI{U. 

Dans les centres urbains oi il existe des sch6mas directeurs
 

suivant
(Nouakchott, Nouadhibou, Ka6di et Rosso) les terrains sont divis6s 


leur vocation; industrielle, commerciale, artisanale et r6sidentielle.
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Cette derni~re catcgorie int6resse les zones r6sidentielles destinees
 

au logement de type occidental pour les revenus moyens ou sup6rieurs, et
 

les zones traditionnelles ol la construction d'habitations avec des mat6riaux
 

traditionnels est permise.
 

Ni !a DHU, ni le Service des Domaines n'a pu fournir d'estimations
 

du nombre moyen de parcelles loties annuellement. Par contre, le Service
 

fait savoir qu'il a un arri6 r6 de vingt-cinq milIle dossiers de demandes
 

Bien que ces demandes
d'enregistrement de terrains en milieu urbain. 


portent a la fois sur des parcelles des zones r6sidentieiles et traditionnelles
 

L Nouakchott et dans les zones rLsidentielles d'autres centres urbains (mais
 

non pas L des fins industrielles et commmerciales), on ne sait pas si elles
 

ont besoin de terres a des fins d'habitation
Droviennent de families qui 


a obtenir un terrain a titre dinvestissement.
oude partuciliers cherchant 


i'heure actuelle l'offre de terrains e t nettement
Quoi qu'i! en soit, a 


e dernierL 400
inf6rieure au nfveau de la demande. Au cours de l'ann6


parcelles environ ont 6t6 class
6es a des fins d'habitations traditionnelles
 

dans la zone du Ksar liaison a Nouakchott et celles qui restent ne font
 

se trouve
pas l'objet d'attribution a cause des difficult6s du terrain qui 


sur une dune. L'insuffisance du syst~me en ce qui concerne les disponibilit~s
 

de terrain dans certains cas a amen6 les fonctionnaires de la municipalit6
 

a prendre l'initiative d'attribution de terrains dot6s d'un minimum de
 

service. La plus vaste action de cette cat6goric affectant les groupes
 

faible revenu fut entreprise en 1975 a Nouakchott o 8.350 parcelles
a 


d'une superficie moyenne de 200 m
2 furent distributes par les autorit6s
 

du District de Nouakchott. Dans une tr~s large mesure, ii s'agissait la
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d'une rdetion des autori6s publiques face aux enormes 6tablissements spontan s 

qui s'6taient implant6s a la p6riph6rie de la ville d~s cette 6poque. 

Cependant, les 6tablissements spontan6s se sont 'Ovntuellement d6volopp6s 

de maniere encore plus importante et a l'heure actuelle on estime qu'ils 

h6bergent environ 1W0% de la population totale de la ville. Ainsi donc, 

en dpit d'un tr~s grand nombre d'attributions de parcelles par les autorit
6 s 

.
du District, la demande de terrain demeare a un niveau tr~s 6lev
6
 

De nouveaux problhmes continuent a se poser du fait que ia localisation 

des terrains nouveaux pour len lotissements traditionnels se trouvent 

souvent dans des zones tenues pour marginales pour les autres usages, et 

qu'ils sont done plus coiteux d'6quiper avec un minimum d'infrastructure. 

Ces zones tendent a tre assez 6loign6es du centre de la ville comme c'est 

le cas a Nouakchott des premier et cinquieme arrondissements et a Kadi, 

la zone de Gedida. C'est pourquoi les groupes i faible revenu de cette 

dernire localit se sont d6plac6s 1 un rythme relativement faible vers
 

les parcelles nouvellement attribu6es de la zone traditionnelle malgr
6
 

la tris haute densit6 des ancions quariters.
 

3. Wgime rincier: L'acquisition lAgale d'un terrain destin6 

a l'habitat par des particuliers relive des trois r6gimes fonciers suivants: 

a) rgime de la propri6t totale fond6e sur tn titre foncier pour le 

terrain; b) location publique aux termer de laquello le particulier acquiert
 

le droit d'occupation du terrain qu'il pout transmettre a ses h6ritiers
 

mais non pas c6der; et c) droit coutunier.
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Le terrain d~tenu en propri't' total se trouve en gnral das
 

revenu moyen et
 
les zones r6sidentielleS occupies par les groupes au 


Afin d'obtenir sor titre foncier, le particulier doit mettre 
en
 

6lev6. 


valeur son terrain en y investissant un minimum d'un million de UM (US$ 22.000)
 

laquelle le service des domaines attribue
 en deux ans, a compter de la date a 


prix relativement faible
 ia parcelle. il est exig 6 au depart de payer un 


2 ainsi qu'un droit de lotissement
(US$ 2,20) le m
de "location" de 100 U1. 


Le coat d6finitif du titre foncier dependant, est
 de 3.000 UTM (Us $ 67). 


au moins un tiers de l'investissement
 calcul6 en tant que pourcentage 6quivalent a 


effectu 6 .
 

Bien que le titre foricier soit obligatoire dans les zones r6sidentielles,
 

concerne les particuliers disposant des droits
 il est facultatif en ce qui 


coutumiers ala terre, et dans les zones traditionnelles; afin d'obtenir
 

valeur du terrain
le titre foncier dans les zones traditionnelles, la mise en 


doit intervenir dans les deux ann6es et bien qu'aucun investissement 
ne
 

soit exigible comme pour les zones residentielles, le btiment 
doit remplir
 

qui concerne les mat6riaux utilis
6
 

certaines conditions minimales en ce 
s.
 

et la construction doit
Les mat6riaux (banco et pierre) sont autorises 


se conformer aux alignements des bAtiments dans les rues et autres r6gle-


Le prix du titre
mentations interessant les services et r6seaux publics. 


ala fin d'une periode
foncier d'une telle parcelle !st ensuite calcul6 


de deux ans, une fois la construction terminee.
 

Une forme de tenure moins onereuse et dlus appropriee pour les
 

groupes a faible revenu est celle qui est normalement employee dans les
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zones traditionnelles oui 1'Etat octroie un permis d'occupation tandis que
 

la propri6t6 du terrain demeure entre les mains de l'Etat. Le permis est
 

transmissible aux h6ritiers des occupants, mais toute autre forme de cession
 

du terrain est interdite. Si l'occupant n'est pas a mame de terminer la
 

mise en valeur de sa parcelle, il peut la transmettre a un autre particulier
 

en passant par le Service des Domaines, s'il y a fait un investissement
 

d'au moins 10.000 U4 (US$ 220) et si la cession n'intervient pas avant
 

la fin de la premiere annie d'occupation. Ces prescriptions sont destin6es
 

d6courager toute sp6culation.
 

En principe n'importe qui peut demander une parcelle de terrain
 

et obtenir un permis d'occupation dans les zones traditionnelles, mais en 

gennral, on donne la priorit
6 aux r6sidents d6ja sur place qui n'ont pas 

les moyens d'obtenir un titre foncier. Les attributions de terrains 

publics et l'octroi de permis d'occupation dans les zones traditionnelles 

rel~vent des autorites locales dans toutes les regions urbaines a l'exception 

du District de Nouakchott o ces attributions sont confiees au Service
 

du Domaine 6tant donn6 que tous les terrains de la capitale qui n'cnt pas
 

't' attribues A des fins de propri't' priv6e, son propri't' de l'Etat.
 

Le prix du permis d'occupation des zones traditionnelles varie selon
 

courant est de l'ordre de 30 UM
le lotissement. A Nouakchott, le versement 


2
(US$ 0,67) le m , montant qui est cens6 compenser des frais de mise en
 

valeur supportes par l'Etat.
 

fondee sur les droits coutumiers
La troisi~me forme de tenure 


traditionnels s'applique dans les anciens quartiers (Ksars), dans les
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villes comme Kaedi, Atar, Kiffa et m~me dans certains quartiers comme
 

'16tablissementspontan6 de Satara a Rosso. Les droits des tribus sont
 

reconnus par la loi dans la mesure o on peut en prouver l'usage, cp qui,
 

dans les quartiers r6sidentiels, exige l'existence d'une habitation ou
 

d'une construction. Au fur et a mesure que les centres urbains se developpent 

et qu'ils absorbent les anciens terrains et les pELturages de 

la p~riph~rie, il est de plus en plus difficile de d6finir les usages qui 

sont i V'origine des droits coutumiers. En outre, cette forme de tenure 

entre en ::nflit avec le droit de l'Etat aux terrains vacants ou non 

r.znages - ndant dix ans ou plus et elle permet egalement acertaines 

terrains d'etre retenas a l'6cart du march6 foncier au gre du groupe qui
 

en reclame le droit de proprift6 coutumier.
 

h. Prix des terrains: Les prix de vente des terrains publics
 

dans les zones r6sidentielles sont fixes a des niveaux relativement bas 

qui ne traduisent ni le prix de revient des lotissements ni ceux des 

6quipements de l'infrastructure pris en main par l'Etat, ni des prix du 

march6pourles terrains am6nag~s. Les prix tr~s bas qui avaient 6t6 fixes 

au de6part pour l'achat des terrains dans les zones residentielles et pour
 

les permis d'occupation des zones traditionnelles avaient donn6 lieu a
 

d'importantes speculations fonci~res, et avait consid~rablement reduit
 

les capacit6s financieres de l'Etat pour amenager les terrains. Les niveaux
 

de prix actuels qui figurent ci-dessus ont et6 fixes par le Service
 

des Domaines pour la ville de Nouakchott et tendent a 6tre les m~mes que
 

ceux qui sont appliques par les autorit6s locales dans d'autres regions
 

urbaines.
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Prix des terrains urbains
 

2
Prix au m
Zones 


1. Zone Commerciale "Haut Standing" 300 UM US$6,70
 
2. Zone Residentielle 100 2,20
 
3. Zone Artisanale 120 2,70 
h. Zone du Ksar 30 0,67
 
5. Zone Industrielle et Commerciale 50 1,10 
6. Zone d'Habitat Traditionnel 30 0,67
 

La vente de parcelles par des particuliers, qu'elle soit licite 

ou illicite, atteint cependant des prix beaucoup plus 61ev6s. Les 

parcelles des zones traditionnelles se vendent par les particuliers pour 

800 UM 'a1.500 UM (entre US$17,80 et US$33,30) le m~tre carr6 alors 

que le prix officiel pratiqu' par 1'Etat se chiffre * IN 30 (U3$0.67) 

le mtre carrg. En principe le regime des prix pr'voit le relvement 

de la valeur des terrairs urbains " la suite de la mise en place 

d'infrastructures des services qui seraient r6cup'res par l'Etat lorsque 

-- en octroyant des titres fonciers -- il exige paiement d'un droit 

calcul'e en fonction de l'investissement consacr' 'ala valorisation du 

terrain. Et pourtant, comme on l'a not' ci-dessus, le nombre des 

titres fonciers enregistr~s au Service des Domaines ne s'$1eve qu'a
 

environ le tiers des ayant-droits, et en consequence, une bonne partie
 

des recettes de 1'Etat, de titres fonciers ou des droits fonciers, lui
 

echappent totalement.
 

Des recettes perques au titre de la location ou de la vente de
 

terrains ou provenant de droits fonciers sont disormais d~posees dans
 

un fonds special qui vient d'tre cr66 et sur lequel le Service des
 

Domaines va payer une partie des coats du lotissement et de l1'quirement
 

des terrains urbains. Intervenant pour essayer de r6tablir 1'quilibre
 

entre le colit des am'enagements fonciers et les prix impos's aux parti­

culiers, c'est-a-dire pour r'tablir l1'quilibre entre 1'offre et la
 



demande foncieres, le Service des Domaines a propose de doubler globale­

ment tous les prix officiellement 6tablis. Encore que cette proposition
 

a pas encore t adopt'e, il est peu vraisemblable que les recettes sup­

ple'mentaires suffiront a couvrir les frais r'els qu'entrainent Dour 

l'Etat l'equipement et l'am'enagement fonciers, (bien que le fonds spe­

cial nouvellement cre6 assorti de procedures de comptabilisation
 

modernisee devrait permettre au Service des Domaines de calculer plus
 

pr6ecisment les 6carts 4ntre les recettes et les d6penses). Par ailleurs
 

toute recette &ventuelle suppl~mentaire serait tout de m'eme perdue pour
 

l'Etat car la proposition d'intervention etale de relevement des prix
 

de mani're uniforme entre tous les usagers fonciers, quoique certains
 

groupes doivent payer lers terrains beaucoup plus cher, comme l'indiquent
 

a l'vidence les prix hautement speculatifs du march6 prive de l'immobilier.
 

5. Le secteur informel: Les terrains sont acquis informellement 

par le biais de l'occupation ill'gale des terrains publics vacants 

ala p'riph~rie des zones urbaines, par l'acquisition de parcelles loties 

illicitement soit par des proprietaires coutumiers ou des d'tenteurs de 

permis d'occupation; et la location temporaire de droits d'usage par 

des particuliers auxquels on a attribu6 des parcelles qu'ils n'occupent 

pas. Dans le premier cas, la construction en dur (blocs ou parpaings de
 

ciment) est rare car les occupants sont conscients du caractare pr'caire
 

de leurs droits fonciers, particulierement dans les grands centres urbains 

ou les autorites locales exercent un certain contr~le sur les activites
 

de construction dans les quartiers spontan's. Cependant, l' o des 

materiaux locaux comme le banco et la pierre sont disponibles, ils sont 

parfois employes 'a la construction d'habitations dans ces mgmes zones 

spontanees. 
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La cession illicite et le lotissement de terrains par des particuliers
 

qui des parcelles ont 'et attribuees tant dans les zones r'sidentielles 

que traditionnelles constituent des mxnthodes courantes de cessions immobi­

lieres dites informelles. Les occupants sans titres fonciers bien precis 

peuvent vendre leurs parcelles en tout ou en partie ' des prix hautement 

speculatifs. Dans les zones r~sidentielles, ce systeme se pratique sou­

vent parce que les occupants ne sont pas assez fortunes pour investir un 

minimum d'un million d'UM, montant requis pour obtenir un titre foncier. 

La vente illicite et le sous-lotissement des terrains qui sont acquis 

au depart aux prix officiellement fix's 'ades niveaux tres bas fournit 

a de nombreux b6n6ficiaires de nouveaux lotissements une source de 

capitaux qui normalement ne seraient pas 'aleur disposition. Dans cer­

tains cas, ces capitaux peuvent m~me permettre a ces individus qui sub­

divisent et vendent une partie de leur parcelle de regler les cofits 

de construction d'un logement en dur sur la partie du terrain qu'ils 

conservent pour leur uEage personnel. Bien que ce genre de trarsaction 

commerciale n'assure point le droit d'occupation, il semble que les 

achats de terrain informellement permettent aux acheteurs de courir 

de plus grands risques en ce qui concerne leurs investissements dans 

des habitations permanentes. En realit6, il est interessant de noter, 

qu'un niveau relativement 6lev6 d'investissement est generalement con­

sacre a la construction sur un terrain ou un paiement a t' exig sous 

une forme ou sous une autre. 

La troisi'me forme d'acquisition informelle de terrains replique 

la pratique traditionnelle de la location des terrains coutumiers. 

Bien que ces proprietes d'tenues en commun par la tribu ne se vendaient 

generalement pas a des 6trangers, le droit d'usage 'tait souvent c'd'. 
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Dans 	certains domaines, il semble qu'un regime de location privee soit
 

mise 	en pratique aux termes duquel les particuliers auxquels des parcelles
 

ont 	etk attributes peuvent les louer ' titre temporaire, pratique qui
 

leur 	fournit une source stable de capitaux qu'ils peuvent utiliser
 

eventuellement 'ala construction de leur habitation.
 

La taille des parcelles des etablissements spontan's peripheriques
 

varie d'une agglomeration l1'autre. Tandis que dans les petites villes
 

agraires, la taille des parcelles tend 'a8tre importante (300 m3) vu
 

qu'elles sont surtout destin6es a des utilisations rurales, dans les
 

villes plus ijportantes, plus eles sont proches du centre, plus leur taille
 

va de 80 ' 100 m2 puisque le terrain y est cher et les habitants tendent
 

a tre mieux int'gres dans le milieu urbain. Enfin, dans les etablisse­

ments spontanes, toutes les vocations se rejoignent et se melangent:
 

residentielles, artisanales et commerciales bien que ces dernieres,
 

generalement sous forme de petites epiceries, tendent 'as'implanter le
 

long 	des grandes voies 'tablies de mani~re informelle.
 

B. 	 Infrastructure 

Les 'quipemer.;s et r~seatx au service des parcelles d'habitation de 

Nouakchott sont generalement fonction de leur emplacement particulier,
 

de leur dimension et des capacites financieres des occupants. Selon une
 

etnde dat'e du 31 d~cembre 1977, seuls 18% des menages de Nouakchott
 

disposaient de branchements individuels sur le reseau d'adduction d'eau 

et 17,2% seulement avaient acces au r'seau de distribution d'6lectricit'. 

la majorite de la population residentielle de Nouakchott est alimenee 

en eau par trente-trois fontaines publiques r6parties sur l'ensemble de 

la ville. 
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L'eau et l'electricite"relevent de la SONELEC, soci6t6 de carac­

tare public. Vu les conditions topographiques propres ' la Mauritanie,
 

cependant, seuls dix centres urbains sont desservis par le service
 

d'adduction d'eau de la SONELEC et huit seulement sont branch's sur le
 

reseau de distribution dl6lectricit6. Nouadhibou et Akjoujt assurent
 

leurs propres approvisionnements en eau et en 'lectricite.
 

1. Eau: A de tres rares exceptions pros, sur les rives du
 

fleuve Senegal, les approvisionnements en eau de la Mauritanie sont
 

assures par des r'seaux de puits souterrains. A la suite de la p'­

riode de s&cheresse de 1968 'a1972, les Nations Unies ont fore 36
 

nouveaux puits aux environs de Nouakchott, Nouadhibou et Rosso ainsi
 

que dans un certain nombre de petites agglomerations et des villages
 

dans l'ensemble du pays. Malheuresement, il n'existe pas d'6tudes qui
 

permettent de determiner ou d'6valuer les capacit's de ressources en
 

eaux souterraines pour en 'valuer le potentiel en termes de production
 

accrue ou les risques d'6puisement des sources actuelles. I1 n'est
 

pas possible non plus d'estimer les effets des pluies dans les r6gions
 

de haute precipitation, ni de la recharge des aquiferes.
 

2. Energie 61ectrique: Toute l'6nergie 'lectrique de la
 

Mauritanie est d'origine thermique et elle n'est fournie qu'a huit
 

grandes villes industrielles tandis que Nouadhibou et Akjoujt sont
 

autonomes dans ce domaine; les capacit's de production ont 't6 'valu'es
 

come suit:
 

Nouakchott 5 centrales 7.000 kw 
Rosso 4 centrales 800 kw 
Kaedi 6 centrales 1.200 kw 
Atar 3 centrales 350 kw 
Nouadhibou 4 centrales 22.100 kw 
Aleg 2 centrales 45 kw 
Akjoujt 5 centrales 11.000 kw 
Boutilimit 3 centrales 77 kw 
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Bien qu'il n'existe pas d'6valuation disponible ' l'heure actuelle
 

en ce qui concerne les centrales electriques en service et les pos
 

sibiJ .tes d'augmentation de production, il va sans dire que cette
 

possibilit6 d'extension du r6seau SONELEC existe mais qu'il devrait
 

gtre alirnente par les carburants import's ' des prix tres 'lev6s.
 

3. Assainissement: Nouakchott et Akjoujt sont les seuls centres
 

urbains disposant d'un systeme d'6gouts pour l'elimination des
 

d'tritus au moyen de courants d'eau. Ces riseaux desservent surtout
 

des batiments publics, les ambassades et les grands 6tablissements
 

commerciaux. A Nouakchott, 7.000 habitations privees sont branchees
 

sur le reseau d'assainissement, tandis qu'. Akjoujt, ce chiffre est de
 

400. Les autres manages se servent de toute une gamme de puisards ou
 

fosses septiques. Dans les zones dont les sols sont sablonneux et ok
 

il n'est pas possible de creuser assez profondement des fosses d'aisances,
 

comme c'est le cas dans les e6tablissements spontanes autour de
 

Nouakchott, les conditions d'hygiene laissent beaucoup 'ad'sirer.
 

Cependant, toute amelioration de ces conditions ne saurait se faire de
 

maniere isol'e et devrait s'effectuer dans le cadre de l'amelioration
 

des conditions de l'ensemble de l'hygiene et en augmentant
 

de maniere considerable les approvisionnements en eau potable.
 

C. Technologie, main-d'oeuvre et gestion du batiment
 

1. Le secteur informel: La plus grande partie de la population
 

urbaine se procure son logement, qu'il s'agisse d'une structure mobile
 

et temporaire ou d'une unite de logement fixe et plus permanente, par
 

des moyens informels. Les activites de ce secteur portent sur l'ac­

quisition de terrains, les mat'riauxla main-d'oeuvre, le financement et
 

la mise en place de toute une gamme de classes d'habitation.
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Parmi les residents des 6tablissements peripheriques oi la terre
 

est acquise de maniere illicite, la construction d'un premier abri est
 

relativement simple et peu cofteuse. Les types d'unit's qu'on trouve
 

le plus frequemment dans ces zones comprennent les tentes, les habita­

tions de pierre ou de briques non cuites, l' ot ces materiaux sont
 

disponibles, et les baraques qui, encore une fois, dependent des dis­

ponibilit6s en mat6riel de r6cupiration. Par contre, dans les grands
 

centres urbains, les tentes sont diff6rentes de celles qu'on trouve dans
 

les campements nomad-s, en ce sens qu'elles sont plus g'n'ralement
 

faites do mat'riaux bon march', de textiles de coton lourd plut6t q'ie
 

de la laine. La production des tentes est toujours domin'e par une 

caste de femmes maures qui se spe6cialisent dans leur confection, et on 

peut les acheter au march' au prix d'environ 6.400 LP.' (US$142). 

L'abondance des tentc dans les 6tablissements peripheriques s'explique 

par des facteurs a la fois culturels et 6conomiques. Cette forme d'habita­

tion est traditionnelle chez les maures, et il est vraisemblable qu'elle
 

demeurera en tant que composante de l'unit' d'habitation m~me l. o t des 

formes plus permanentes d'habitat sont acquises par les familles. Ainsi 

donc, la tente non seulement reprisente la forme de logement la moins 

chere pour les nouveaux migrants, mais c'est Lussi l'habitation 5 laquelle 

les Mauritaniens sont attaches par nombre de liens sentimentaux. 

Dans'l e s centres urbains, les campements de tentes sont diff'rents 

a plusieurs 'gards des campements de nomades. Le regroupement des 

en milieu urbain desmembres de la femille ou de la tribu est plus rare 

. l'assainissementetablissements spontanes eL les surfaces attributes 


On se sert en
et 'al'6limination des dechets sout strictement limit~es. 


general de barricades ou de barri~res improvisges pour d.marquer les
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limites de la parcelle et pour assurer un minimum d'intimit6 familiale,
 

'tant donn' que les bournages entre les parcelles sont mal d~finis, sauf
 

dans les cas oq ils ont 6t6 fixes par les autorit6 s municipales elles­

momes. Une zone pour la douche et la fosse d'aisances, fabriquees de maniere
 

improvisee, occupe une partie de la parcelle et toute la cuisine se
 

fait en plein air.
 

La deuxieme forre d'habitation qui reprisente l'adaptation du loge­

ment rural a tune version meilleur marche d'une unite de logement moderne;
 

c'est la baraque construite de bois de rebut et couverte d'un toit de
 

tale ondulee. Ii s'agit g'n'ralement d'une piece d'environ 20 m2 , bien
 

que dans quelques cas, les structures plus recherch~es comptent trois
 

pieces, outre une veranda. Les materiaux de construction sont achetes
 

soit au march6, soit au port ou. de grandes caisses sont r~cuperees et
 

2
vendues pour cet usage. Pour une baraque d'environ 20 m , le colit des 

mat6riaux s 'eleverait a environ 20.000 UM (us$h40). La main-d'oeuvre le 

plus souvent lou'e a la fourn'e, amene le coQt total de la construction a 

environ 22.500 UM (US$500). La valeur de revenie des baraques est 6levee 

6tant donne que les materiaux de recup'ration dont elles sont construites 

sont rares. Il arrive en effet que les baraques se vendent entre 500 et 

1.000 dollars, suivant leur taille, et lc benefice ainsi r~alisi sert
 

generalement 'afinancer une partie de la construction d'une habitation
 

faite de materiaux plus permanents.
 

L'acquisition d'un logement plus habitable dans ces zones p~ripheriques
 

depend dans une large mesure, de la disponibilit6 des materiaux. Les
 

maisons de banco, briques sechees au soleil, et ne comportant en g~nirale
 

pas plus d'une piece, sont construites par la famille elle-mme qui fournit
 

tout ou partie de la main-d'oeuvre dans la fabrication des briques et la
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construction du logement. Des magons specialis's dans ce genre de 

construction et dans le m'lange de mat'riaux de fabrication de brique, 

sont aussi employes dans les villes comme dans les 6tablissements peri-" 

ph'riques. Les artisanats different, mais dans des villes comwe Aleg, 

il est possible de trouver toutes les qualifications n6cessaires pour la 

construction de structures assez confortables, en se servant de briques 

sechees, m'lang'es avec une petite quantit6 de ciment. Cette forme de 

construction qu'on trouve surtout dans la Vall'e du Fleuvr et dans cer­

taines des villes saheliennes, assure un logement traditionnel 'ades 

prix abordables. On a estime que la construction de grandes unites de 

trois pi'ces de qualite durable dans la zone d'Aleg coflte environ le 

quart d'une construction analogue utilisant le parpaing de ciment dans 

le secteur formel. Le principal inconvenient de la construction en banco, 

c'est la necessit6 continuelle d'entretenir et de refaire, et dans les 

quartiers sponant6s de Satara I Rosso l'emploi de mat'riaux locaux fait 

l'objet de pr6jug6s du fait que les crues frequentes constitutnt une
 

menace permanente pour les maisons.
 

L'emploi du banco, cependant, est tres courant dans la construction 

des logements traditionnels, qui comportent les buttes A toit de chaume, 

des Peuls nomades, et des concessions traditionnelles des Africains qui 

comportent plusieurs logements construits autour d'une cour, entour~e
 

de murs et partag6e par les membres de la famille 'tendue dans les villes 

comme Kaedi et S'libaby. Le banco est 6galement utils6 en tant qu'etape 

d'une '.ej1ution vers la maison moderne qui conserve la cour traditionnelle 

tant pour les Africains que pour les Maures, a laquelle on ajoute une 

veranda (structure a toiture qui s'ouvre sur la Cour) et qui sert de zone 
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de transition entie l'interieur de la maison et le plein air du carre otI
 

se deroulent la plupart des activit's diurnes. Les pieces elles-mames
 

sont normalement construites sur un alignement assorti de magasins
 

destines 'arecevoir les produits alimentaires, les vivres et les articles
 

menagers. La toilette et la cuisine sont des structures s'par'es qui
 

occupent des coins differents de la cour. La cuisine n'est fermee qu'en 

partie et elle n'a pas de toit puisque le charbon de bois y cst utilis' 

de mani're courante, ce qui exige une cuisine en plein air. La cour 

n'est pas seulement utilisee pour toute une gamme d'activites familiages, 

pour la cuisine, le blanchissage et la r6ception des invites, ma±s 

egalement conzne salle 'amanager et chanbre 'acoucher commune (sauf si
 

le temps est incl'ment). AiziZ;_ les pi'ces destinies 'al'usage familial
 

non seulement sont peu nombreuses, mais elles sont aussi peu spacieuses,
 

puisque la plupart des activit's de la famille se deroulent en plein air
 

et non pas en espaces clos. 

Ce type semi-moderne de logement, aussi bien que la concession
 

traditionnelle africaine et la maison arabe, peut &tre construite avec
 

toute une gamme de matriaux autres que le banco, y compris la pierre
 

dans les villes marcs comme Atar et egalement le parpaing de ciment. 

De telles habitations representent un investissement considerable tant
 

en argent qu'en temps pour les propri'taires, et leur construction se 

fait graduellement, au fur et a me: ure des possibilites, Mais de telles 

actions sont rarement entreprises sans mettre en jeu une zransaction 

pour acquerir les terrains. Ces transactions vont de l'acquisition 

licite de parcelles de lotissement jusqu'aux arrangements informels 

entre vendeurs et acheteurs, que le terrain fasse partie d'une parcelle 
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officelie oa le vendeu, n'a pas encore obtenu le titre foncier et qu'il 

n'a donc pas le droit de vendre, ou alors le terrain appartient au pro­

prietaire par le biais de droit coutumier. Le processus graduel de la 

construction commence par la mise en place d'un mur de cl6ture qui definit 

la parcelle vt assure l'intimit6 familiale. Norma.ement beaacoup de 

familles vivent 'al'int6rieur de la parcelle, dans des abris temporaires 

en attendant la r~alisation de la premiere piece, a moins qi'elles ne 

soient raisonnablement riches et puissent avoir acc~s d un autre logement 

temporaire. Les abris temporaircs vont des tentes aux baraques dans le 

cadre des grandes zones urbaines. L'evolution des types d'abris tend 

a s'eloigner de ces unites temporaires et 4 employer de plus en plus le 

parpaing de ciment. Ainsi donc on trouve des unites de banco primitive­

ment destinies a un usage temporaire dans certains quartiers de Rosso 

et de Kaedi, en attendant que la famille 6conomise suffisamment d'argent 

pour construire en due. Bien qu'on n'ait jamais proc'd' a un inventaire 

du parc de !'habitat suivant le type de materiaux mis en oeuvre, et bien 

que les abris temporaires et traditionnels scient beaucoup plus nombreux 

que les logements en dur, tout porte a croire qu'on emploie ee plus en 

plus des materiaux permanents a la construction des logements, au fur et 

a mesure que la famile s'integre dans le milieu urbain, m~me dans les 

zones oZ' les disponibilit's de materiaux locaux permettraient d'autres
 

types de construction.
 

Comme on l'a vu plus haut, les pi'ces tendent a tre petites,
 

d'une superficie rarement sup'rieure a 20 m2 , ce qui exige 500 parpaings 

par piece. Ceux-ci s'ach'tent souvent a cr6dit et les fabricants qui 

regoivent des commandes pour un nombre donne remplissent normalement 

la commande mais ne la livrent qu'une fois qu'elle est entrierement payee. 
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De tels achats a credit comportent des frais supplementaires (coudaf) 

qui peuvent aller jusqu'a dix et vingt pour cent. Par contre, les
 

materiaux utilises pour la fabrication de blocs de ciment peuvent 6tre
 

achet~s et entrepos's par la famille au fur et a mesure des disponibilit's, 

jusqu' ee qu'ils en aient suffisamment Dour construire leur logement.
 

A ce moment-la, les facherons peuvent se rendre sur place pour y fabriquer
 

les blocs. Cette menthode de fabrication sous le contr~le tres strict du
 

menage assure un mat6rial de plus haute qualit6 que ce qu'on trouve sur 

le march6. Bien que les blocs du march' soient meilleur marche (environ
 

3 UM la brique), le prix du 2ommergant est calcul" sur une quantite plus 

impirt~inte de ciment qu'il n'utilise r6ellement.
 

I1 est difficile de calculer le prix de revient des constructions 

dttes informelles en dur, du fait de la dur'e parfois tr's longue de 

la construction du logement, et 6galement des fluctuations du marche 

de mat'riaux de construction. Les estimations faites sur la base de 

visites sur place 'adiverses unite.s de logement du cinquieme arron­

dissement, indiquent cependant qu'une structure termin~e, dotee de volets 

en bois, blanchie a la chaux 'a l'int'rieur avec des chapes de ciment sur 

le sol et une couverture en plaques de t6le, reposant sur des poutres de 

bois, varient entre 3.000 UM et 5.000 UM le m2 , selon le degre de 

finition et le mode d'acquisition du terrain. Dans le cas ot le ter:ain 

est attribu6, il ne constitue qu'un pourcentage tres faible du prix de 

revient total, tandis que les transactions dites informelles en ce qui 

concerne le prix du terrain, risquent de rehausser le prix de la construc­

tion au m2 et sa participation au prix global. Par contre, la main­

d'oeuvre ne represente pas une partie importante de l'ensemble de 
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1'investissement, puisque la plupart des familles sont 'a m~me d'en con­

tr~ler l'emploi et d'assurer une bonne partie de la construction dont le
 

reste est confie & des tAcherons. Les ouvriers sont g'n'ralement pay6s
 

aux pieces plut~t qu' la journee, ce qui permet de contr6ler les coats
 

de plus pres. Les frais de main-d'oeuvre pour une piece de 20 m2 se
 

situent entre 4.000 UN et 5.000 U1. Le reglement se fait par versements 

assortis d'un depot, prealablement a la mise en chantier. 

Les-couts de construction dites informelles, tant en ce qui concerne 

la main-d'oeuvre que les mat6riaux, s'augmentent dans tous les cas o 

les unit's de logement sont construites par de petits entrepreneurs. 

Le prix demand6 pour l'ensemble est calcule d'apres les ateriaux et 

la main-d'oeuvre fournis par l'entrepreneur et son estimation du prix 

total est une somme forfaitaire qui ne donne pas le d'tail des chiffres 

interessant la main-d'oeuvre et les materiaux; en passant par un entre­

preneur, on est assure d'une construction men'e 'a bien assez rapidement, 

bien que dans certains cas, les entrepreneurs ne s'en tiennent pas aux 

d'lais prevus. En depit que ces prix sont g~ne:alement plus eleves, 

les petits entrepreneurs du secteur informel sont tout de mgme capables 

de construire 'a des prix de revient bien inf~rieurs 'a ceux du secteur 

formel, bien que leurs marges beneficiaires varient entre 30 et 40%. 

Ces tdcherons disposent g6neralement de leur propre autofinancement; 

tres peu d'entre eux (environ 10' 8. Nouakchott) font appel au credit 

bancaire. Les autres peuvent cependant obtenir un credit indirect aupres 

du secteur formel par le truchement d'amis, de parents ou de tdcherons 

qui ont acces aux facilites bancaires. Ces tacherons interviennent '
 

la fois dans les secteurs formel et informel puisque l'on fait appel ' 

eux egalement pour des chantiers importants, mais la plupart des
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travaux de:, petits tAcherons rel~vent du secteur inforinel et de la 

construction do logernents destin,'s ' des fa-iiles individuelles. Une 

etudc du secteur informel de :;cuaikchott revle quoe la plupart d'une 

cin:uantaine de diCo'rentes entreprises du bdtiment serve des clients 

residant ians les quartiers ou'leurs affaires se font. Les rapports 

densurent - ersonnels et les riscues do defalllance so.:. minimes. On 

.e.e.: le d'ro dciu ie s:'2 ae 1_,, - , !ct i * e 1.- .!1trn 

!a 0 r: D -cas c -un d__ 5o 'oct 

le t-rix Ie revient s' auL.ncnte de 10 d 205, co:ntte tenu du financement 

assure rar _'entrepreneur. 

.';', Cinen nee. e s ou t reouis, 

2. Le secteu- formel: En :*auxritanie, la construction r~sidentielle 

du secteur formel se limite aux tres hauts revenus cui font construire 

sur plans et aux changiers entretris a.!'echelle de !a SOCOGIM. On 

trouvera ci-dessous un bref e.xcs'e des activitSes de ce secteur. 

a. Couts de !a construction: es imrortantes fluctuations des
 

prix de revient et !a raret des mat'riaax de construcion rsentent
 

de graves problemes dans i'Vtablissement des devis, surtout pour des
 

grands chantiers qui exigent des d'iais d'ex'cution que sont plus longues.
 

On s'est servi de certaines regles g,-i'nrales de calcuL. dans 1'6tabiisse­

ment des devis pr'liminaires; n'anmcins, les offres r6elle. soumises par 

divers enterpreneurs indiquent que ces regles ne devraient &tre employees 

oue Dour les calculs veri-albleent tjreliminaires. 

Comrr., de bien entendu, les coits des constructions varient selon 

l'emulacement du chantier et surout selon les frais de transport, la 

fourniture, le logement et les repas de la main-d'oeuvre ainsi que des 

approvisionnements en eau et en 'lectricit6. Si l'on prend Nouakchott 
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comme le niveau de base de 100%, les prix des constructions residenti­

elles, compte tenu de certains assouplissements, se presentent comme
 

suit:
 

Aleg 110% 
Aioun 135% 
Akjoujt 105% 
Atar 120% 
Boutilimit 110% 
Kaedi 115% 
Kiffa 120% 
Nema 150% 
Nouadhibou 105% 
Rosso 105% 
Tidjikja 150% 
Zouerate 150% 

La Socite de Construction et de Gestion Immobili're (SOCOGIM) a
 

realis6 une centaine de logements dits economiques ' Nouakchott, d's la
 

fin de 1977. Le projet comportait des unit's d'une, deux, trois et
 

quatre pi'ces construites sur une parcelle de 164 m2 ' 200 m2 et entour~e
 

d'un mur. Chaque unite comporte une cuisine, une salle de bain et une 

toilette 'a la turque, une douche et une debarras. Ces unit's occupent 

2 2 2 232 m (une piece), 50 m (deux pieces), 63 m (3-pieces) et 75 m (4-pieces). 

Les Prix de revien.- definitis se chiffrent en moyenne ' environ 8.200 UM 

(US,$182,20) le metre carr6 de surface int'rieure, soit environ US$18,20 

le pied carr6. Sur cette base, les prix de revient moyens se prisenteraient 

comme suit: 

unit6 d'une pice 262.400 Um 
unite de deux pices 4io.000 Um 
units de trois pieces 516.600 Um 
units de quatre pieces 615.000 UM 

Par contre, les prix de revient d'finitifs dont fait rapport la
 

SOCOGIM, font ressortir des 'earts importants dans les prix de revient q,.d
 

dependraient surtout de 1'entrepreneur et des dimensions du march6,
 

comme 1'indique le Tableau 5.
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PTa Ie,.i 5 

COI'TS I)ES "'LO, I..I.NTS L t I 
(ell ou igu iN~.s) 

5''"' SOOGIM: 1977 

Ta I I (12 'tillni t' II t (,.S Co Ii lI La i L' Pri. e rev I nt. (out tot a I 
cotist u . es ap_, pl'ox. au 11 (Ot2ilLi';u i -) 

l , ditI'tuni' piece 1 232. 565 7.208 23:1. 5 

Dei'I i tC , 13 29 3.606 5. 872 3.810.878 

23 377. 232 7. 543 S.u76. 3h 

Trois LieLes 32 432. 169 6.860 13.829.408 

10 538.176 8.415 5.381. 760 

5 643.573 10.215 3.217.865 

Quatre pi~ces 4 614.477 8. 193 2.457.908 

2 835.547 11.140 1.671.094 

Total partiel 100 43. 273.814 

Etudes et surveillance des travaux 2.265.483 

Infrastructure 13. 257. 379 

Divers 2.000.000 

PRIX DE REVIENT TOTAL 60. 796.676 

Prix de reviunt unftaire moven (construction): 432.738 U.M (US$9.61(,) 

Prix de revient moyen au (construction): 8.200 UN (US$182) 

Prix de revient total par unit6: 607.967 U1, (UlS$1.3.51]) 
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Ces unites ne sauraient guere Ctre qualifi~ees de bon march6 dans
 

le contexte mauritanien puisqu'elles ne sont . la porte que des plus 

riches habitants de Nouakchott (10% superieurs du revenu). La centaine
 

de logements 6economiques en cours de construction sont vraisemblablement
 

appeloes 'acofter encore plus cher puisqu'ils ne seront terminus qu'en­

viron deux ans apr's la premiere tranche de cent un'tes et que leurs 

financements et prix de revient seront donc plus elev's. Bien qu'on
 

ne dispose pas de chiffres sur les taux d'augmentation annuelles des 

cofits de construction et des matriaux, il est probable qu'ils correspon­

dront au rythme actuel d'ensemble de l'inflation de 10 & 12% par an. 

On peut donc supposer que les unit6s economiques actuellement en cours 

de construction vont cofter un minimum de 10.000 UM le m2 , chiffre le 

plus bas de la gamme de 10.000 UIM 'a 13.000 UM qui couvre l'ensemble de 

la construction d 1'ext'rieur du programme.
 

b. Main-d'oeuvre du bdtiment: Il semble que la main-d'oeuvre dans 

le secteur du bdtiment et ses baremes de salaires traduisent bien les 

conditions qui regnent dans ce secteur, et plus specifiquement le niveau 

bas de la demande. La plupart des travailleurs sont non-qualifies ou 

semi-qualifies et les corps de metiers n'assurent pas l'apprentissage. 

Les employeurs ne paient que le strict minimum,"le taux de salaire inter­

professionnel," mis officiellement en vigueur en 197h et en gengral, 

rien d'autre n'est pay& en supplement. Bien qu'il existe une semaine de 

40 heures, le secteur du bdtiment a adopt6 une semaine de hh heures qui 

correspond . l'emploi du temps du gouvernement. La loi provoit un 

bareme special pour les heures de Lravail suppl'mentaire mais il semble 

qu'il est rarement applique. 
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A I 'Leure actue] le, 1'offre du march' du travail embile depasser 

1reme.in. la de::ande, Du lui Ztre "Ipeu pr(s egale, du :'ait. du ralen­

tizss:m~ id:s activit6s. Du fait cue la Ulus Crande :": r Le do la popula­

tion active ,ian: :e secteur a Cte attir'ee par la capitale ou 'es villes 

minires, -! existe une grave y'nurie de maln-d'oeuvre ailleurs. La 

ls e s e n c or porat i ons ,u' .r.n, e nte n t 
:~1u 2'i~de: " .._ :er c snt orga n ~ 


eo' adherets. L*- m ns sonT
 
-e ".. .. 2{... ..- " .{ .- - o ,r -" - -. 

' " 	:i, ,aA nS ".i. d-u 1 ,<',	'<......._ rt- quV CO a enro eux n.. coe 


"
 ai- "es cssibilies 	 les centres industriels et miniers'a Les .u'offren: 


de la-. 'i 

71 eXiste r-is cat'gcries de main-d'oeuvre principales et les salaires 

minimu. officels trecisent les taux de uaiement, apparemment selon le 

degre de cualifi :ation.
 

o 	 aimenns e: ravauax zLublics
 

S ..ecanicue _enerae
 

* Transoorts Routiers 

La main-d'oeuvre du b~timent re!eve g~neralement du Groupe No. 6 de
 

la premiere categorie (magons, plombiers, menuisiers, pldtiers, couvreurs, 

travailleurs du fer et de l'acier, peintres, c'ramistes) et leur salaire 

horaire osci!!e entre 30,08 UM et 35,07 UM, soit entre 5.213 et 6.078 UM 

pnar mois. Ces chiffres repcresentent le salaire net. En ralite, le
 

,
coft de la main-d'oeuvre est maoree d'en-iron -10 par 'artplicat"ion des 

taxes, imp-ts e- autres av2ntazes zociaux. En !'absence de dossiers et 

de d'comptes mensuels portant sur des grands prograr=.res de construction, 

il est 'apeu pr'es impossible de se faire une idle du rendement de la 

main-d'oeuvre du b&timernt en auritanie. On nous rapporte cependant 

qu'un magon pose environ 80 briques par fourn'e de travail de 8 heures,
 

ce qui correspond 'apeu pros ' 50% de la moyenne anericaine.
 

http:1reme.in
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Ii existe environ 25 entrepreneurs de bUtiment
c. Organisation: 


patent's a Nouakchott, divis's en six categories officielles qui indiquent
 

leur importance et environ 75 firmes non-enregistr'es qui s'occupent de
 

La plupart des entrepreneurs
travaux de caract're g'n'ral ou specialise. 


patente5 sont des societes importantes, relativement bien organisees 
et
 

generalement capables d'obtenir les materiaux necessaires, 
d'organiser
 

les 'quipes, d'assurer l'entretien des outillages et de preparer 
les
 

Cependant, ces entrepreneurs pref'rent s'occuper
soumissions et offres. 


de grands travaux plus chers ou de contrats prives cofiteux. Aucun
 

d'entre eux pour ainsi dire ne se charge de constructions bon 
march6,
 

encore moins de ce qu'on appelle les logements 6conomiques.
et 


Tous les petits entrepreneurs sont confront's au m~me problme:
 

s'assurer les materiaux n'cessaires ' des prix raisonnables 
et dans les
 

delais prevus pour s'en tenir aux calendriers d'execution. 
Ii semblerait
 

que les gros entrepreneurs soient ' m~me d'entretenir de meilleurs rapports 

de collaboration et m~me dans certains cas, des rapports d'association, 

avec les importateurs ou commergants des mat'riaux de 
construction; en 

consequence, ils jouissent d'un traitement pr'ferentiel 
tant dans les
 

A Nouakchott cepend­delais de livraison que dans la stabilite des prix. 


ant, le flechissement qu'a connu le bUtiment a surtout 
porte atteinte
 

en ce qui concerne 
aux grandes entreprises a frais g6neraux '2lev's tant 

l'entretien que la main-d'oeuvre; c'est pourquoi un certain nombre
 

Il se pourrait

d'entre eux sont en liquidation ou vendent leur affaire. 


que les disponibilits en main-d'oeuvre qualifiee en soient relev'es a
 

qu'il en resulte une amelioration temporaire dans 
les
 

Nouakchott et 


livraisons et les cours des mat'riaux de construction.
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L'industrie formelle du btiment est relativement bien sous-tendue
 

par de nombreux tdcherons specialises auxquels on fait appel une fois qu'on
 

a accumul6 suffisamment de materiaux, au bout d'un temps plus ou moins
 

long, pour les mettre en oeuvre. Le processus de "lautoconstruction"
 

pr~sente aussi certains problemes. Les particuliers proprietaires n'ont
 

generalement guere d'exp'rience dans la conduite d'un chantier et ils
 

risquent donc d'avoir ' payer plus cher, de ne pas obtenir un travail de
 

qualit6 des t~cherons et surtout d'avoir ' payer beaucoup plus cher les
 

materiaux de construction qu'ils ne peuvent acheter qu'en petites quantit~s
 

'a la fois.
 

D. Mat'riaux de construction
 

De tous les materiaux de construction couramment employes dans le 

btiment, seuls le sable, les graviers, les agregats de coquillages, 

l'eau et un peu d'argile peuvent 8tre consid'res comme 'tant d'origine 

locale en Mauritanie. Presque sans exception, tous les autres, meme 

les plus essentiels comme le ciment, les fers d'armature et le bois sont 

importes, bien qu'il semble que ce soit en quantites limitees. .Bien que 

theoriquement l'administration dirige et gere les importations en limitant 

le nombre des importateurs et en imposant des restrictions sur les dis­

ponibilites en devises 6trangeres destinies au r'glement des importations, 

les importateurs de mat'riaux de construction s'arrangent pour maintenir 

l'offre bien en-dessous de la demande, forgant ainsi la hausse des prix. 

Par exemple, on rapporte que le prix franco a bord (f.o.b.) d'une tonne de 

ciment au port de Nouakchott est de 2.800 UM (US$4"2) outre une taxe de 

14%, mais les fournisseurs font payer le ciment Jusqu'd 7.000 UM la tonne 

(US$156.oo). 

http:US$156.oo
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Les fournisseurs qui ont eu recours au credit bancaire pour financer 

leurs importations et qui thesaurisent leurs stocks en attendant que les 

cours montent sensibler.t, sont souvent en retard dans le rembour-.ement 

de leurs emprunts bancaires. En consequence, la BMDC fait savoir que 15% 

a 20% des pr~ts ' court terme consentis en 1978 1'importation de mat'riaux 

de construction n'ont pas 6t' rembourses du tout et qu'en outre, 30 a 

35% des autres etaient en retard sur leurs reglements. Etant donne que 

60% des pr~ts de 1978 6taient destin6s au commerce, et que la majorit6 

portait sur 1'importation de mat6riaux de construction une partie importante 

du portefeuille de la banque se trouvait 'a decouvert. Les responsables 

de la banque sont certains que ces emprunts seront 6ventuellement rembourses 

en totalitY, mais pas tant que les fournisseurs n'auront pas decides que 

les cours sont suffisamment elevis pour justifier la vente de leurs stocks. 

Le lger fl'chissement du secteur du bdtiment en 1978 explique en partie
 

la baisse des prix et le tripotage du march6 par les grossistes qui en
 

est result6. En outre, les tarifs des transports intgrieurs provoquent
 

egalement des fluctuations sur les cours des materiaux de construction.
 

De telles conditions affectent de maniere critique le niveau d'activit 

du se2teur du bdtiment, plus particulierement dans les constructions ' tres 

bon march6 o' les prix de revient doivent atre aussi bas que possible. La 

SOCOGIM, tout comme les particuliers du secteur informel souffre tout 

particulierement de ces tripotages du marche des materiaux de construction. 

Les prix unitaires qui figurent au Tableau D de l'Annexe I sont extraits 

d'un dossier d'offre d'un entrepreneur pour un projet de la SOCOGIM et 

ils representent les cours moyens en vigueur a Nouakchott, principal centre 

d'approvisionnement et de distribution. Les frais de transport vers 

l'interieur aJoutent encore 40 UM la tonne/km environ aux prix Wouakcott. 



Ii semblerait que les fluctuations des prix des mat'riaux d'importation 

soit plus la r~sultante d'une manipulation artificielle du march' que de 

la hausse des pr.x au d6part, bien que les prix de certains mat6riaux 

comme le ciment, l'amiante et les couvertures m6etalliques marquent une 

nette tendance a l'inflation. 

Bien que les conditions de !'offre de mat'riaux et des prix prisentent 

des difficultes reelles pour tout progranime de construction de logements d 

grande &helle, tr's peu a et' tents pour intensifier la concurrence entre 

les fournisseurs ou pour augmenter les approvisionnements. Quelques 

tentatives ont 6t6 faites pour 6tudier les possibilit's de fabriquer ou 

de traiter certains mat'riaux locaux afin de les substituer aux importations, 

mais aucune de ces enqu~tes n'a encore ete men'e ' bien. Les facteurs 

suivants indiquent que de reelles possibilit's existent 6tant donne que: 

" 	 Ii semble que la Mauritanie poss'de d'importants gisements de
 

pierre 'achaux mais qu'il n'y existe aucune cimenter'ie, ni
 

aucune fabrique de gypse, de craie ou de platre.
 

* 	 Il existe une petite aci'rie a Nouakchott qui n'a jamais 't6 

mise en service et pourtant le pays possede d'importants 

gisements de minerai de fer, minerai qui est exportg et soumis 

aux fluctuations des cours du march6 mondial tandis que les 

aciers dont a besoin le pays sont import's a des prix tr s 

'lev's et en devises fortes. 

" 	 II semble qu'on n'a pas encore essay6 d'evaluer le volume
 

des dep6ts de coquillages en tant que sources eventuelles de
 

ciment ou d'autres produits.
 

* 	 Il existe des gisements de cuivre et bien qu'inexploit6s 'a
 

1'heure actuelle vu la faiblesse du mnarch6 mondial, des file 

electriques et tuyauteries de cuivre sont importgs au prix fort.
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On fabrique a Nouakchott des parpaings de ciment de qualit'
 

relativement 6levie et pourtant le volume de la production et
 

les cours du march' de la brique semblent la mettre hors de
 

port~e de touz, sauf des riches.
 

Ainsi donc, alors que les conditions actuelles des approvisionnements
 

en mat'riaux de construction imposent de graves contraintes aux problemes
 

de l'habitat, la fMauritanie possede le potentiel voulu pour d~pendre de
 

moins en moins des importations et pour encourager la production de
 

matiriaux produits sur place.
 

E. Financement de l'habitat 

L'%conomie mauritanienne se caract'rise par un secteur financier
 

relativement sous-d'velopp6, axe principalement sur le finaneriient ' 

court terme d'activites commerciales qui, a elles seules, repr4sentent
 

environ 40% de l'ensemble du cr6dit bancaire de '16conomie.Environ
 

30% de l'ensemble du credi' bancaire interesse le secteur des industries
 

extractives qui d'ailleurs absorbe l'essentiel du credit a long terme
 

de l'6conomie. Le credit bancaire est a court terme a 80% tandis que
 

le reste se divise 6galement entre les credits a moyen et long terme,
 

ce dernier allant au secteur minier a 99%, ce qui laisse tres peu au
 

secteur formel pour le financement de l'habitat. Bien que toute une 

gamme de techniques de financement informel soit souvent mise en oeuvre 

dans le financement de 1'habitat, toutes tendent a 8tre a court ou moyen 

terme. C'est ce qui explique que les activit's de construction des 

logements, dans leur grande majorit6 , sont fonction de l'auto-financement 

des particuliers, soit par l' pargne familiale ou individuelle, soit 

par des economies en esp~ces, soit par la liquidation d'autres actifs. 

Mais quelles qu'en soient les modalites, le financement exige toujours 

un investissement d'une importance extraordinaire, m~me pour la plus 
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simple des unites de deux pilces, construite par le secteur in-formel
 

et employant des mat6riaux en dur qui coiatent l'6quivalent de deux
 

annees et demie du revenu m~dian urbain d'une famille. Ainsi done,
 

l'absence de financement a long terme tant formel qu'informel impose de
 

graves contraintes a l'essor et a l'expansion 'ventuels de la production
 

de l'habitat en Mauritanie.
 

1. Financement du secteur formel: C'est en 1973 que la Mauritanie
 

a adopt6 l'ouguiya (UM) comme monnaie nationale (c'est !'6quivalent
 

de 2,2 cents US soit 45 UJ4 = US$1.00), au moment oO. le pays se retira
 

de l'union monetaire de l'Afriaue occidentale, date de la fondation de
 

la Banque Centrale de Mauritanie (BCM). Outre la BOM, le systeme bancaire
 

comporte cinq banques de d'p~ts, dont quatre ont une participation
 

majoritaire de l'Etat. soit directement, soit par la Banque Centrale de
 

Mauritanie; tandis que dans ia cinauiZme, la Banque Arabe-Libyenne pour
 

le Commerce et le D6velotpement (BALM), 1'Etat est actionnaire 49%.
 

Outre la Caisse d'Epargne Postale, le secteur bancaire comprend les
 

6tablissements suivants:
 

Annie de Capitalisation Nombre de Participation
 

fondation (millions d'IUM) succursales GRIM/BCM
 

BIMA 1961 150 6 70%
 

BALM 1972 200 2 49%
 

BAAM 1974 150 2 51%
 

BMDC 1973 80 2 80%
 

SMB 1967 100 2 51%
 

BIMA: Banque Internationale du la Mauritanie
 

BALM: Banque Arabe-Libyenne pour le Commerce et le Developpement
 

BAAM: Banque Arabe-Africaine de la Mauritanie
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BMDC: Banque Mauritanienne de D'veloppement -t de Commerce
 

SMB Soci'te Mauritanienne de Banque
 

Comme on l'a constat6 ci-dessus, dans la plupart de ces etablissements
 

le credit bancaire interesse essentiellement le commerce (40%) et les
 

industries minieres (30%) ainsi que le batiment qui repr~sentait 10%
 

du total de 1977 ainsi que le cr6dit non pr'cise qui repr'sentait 18%
 

du total du credit octroy' 'a l'acquisition de nouveaux logementz (voir
 

Tableau 6, ci-de sous). La part du secteur prive et des entreprises
 

publiques de l'ensemble du credit de l'economie correspondait 60 et
 

4O% respectivement de l'exercice 1977 tandis que le secteur priv6
 

representait de 80 'a90% du credit accord6 au commerce, au bAtiment
 

et aux transports, tandis que dans les industries minieres nationalisees,
 

les entreprises publiques representaient tout le credit du secteur.
 

Le credit 'acourt terme s'est accru de 26% entre 1976 et 1977. 

Au cours de lann6e 1977, le credit 'a court terme s'est augment6 de 

40% commerce pour representant ainsi 70% de l1'accroissement total du 

credit ' court terme. Ce rapide essor provenait surtout de la reduc­

tion des credits 'trangers des fournisseurs pour le financement des 

importations commerciales, qui n'enregistrait qu'un faible accroisse­

ment en 1977. Le credit non-classe s'accroissait de 56%, ce qui 

represente environ le cinqui'me de l'accroissement d'ensemble. En
 

1976 comme er 1977, les pr~ts aux logements constituaient l'essentiel
 

de cette augmentation du cr6dit 'acourt terme non classY. En outre,
 

l'augmentation des pr~ts ' moyen terme de ces deux m mes ann'es aux
 

taux respectifs de 38 et 16%, 6tait essentiellement liee ' la con­

struction et 'alacquisition de logements privs.
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Les d'p6ts des banques commerciales se sont augmentis A un taux 

moyen annuel de 17% entre 1975 et 1977, mais plus lentement que le
 

credit bancaire de l'ensemble de l'6conomie. Le tat'x de croissance
 

des d'p~ts 'avue n'a enregistr' que de faibles variations, tandis
 

que les d'p~ts 'aterme augmentaient de 60% en 1975 et de 26% -n 1976, 

mais diminuaient de 15% en 1977. Les comptes 'aterme exigent un d~p6t
 

minimum d'un million de UM ($US22.000) et paient un inter~t de 5 a 
7% suivant !a dur'e du remboursement dont le minimum est de trois mois.
 

La source la plus importante des op6rations de cr'dit bancaire commercial
 

des quelques dernieres ann6es a et' la Banque Centrale d- Mauritanie;
 

sa participation aux ressources des banques s'est augmentee, passant de
 

11% en 1974 a 26% d la fin de 1977, annie au cours de laquelle plus de 
60% de l'accroissement du cr6dit des banques commerciales consenti a 
l'economie a ete refinance par la Banque Centrale de Mauritanie. 

Une bonne partie du credit affect' au logement se traduit ptar un
 

accrois. ement du nombre de permis octroyes par la ECM aux succursales
 

regionales pour l'affectation de fonds destines au financement des habi­

tations comme l'indique le Tableau 7 ci-dessous. A l'exception de la 

BMDC, les banques emploient leurs propres fonds pour financer ces em­

prunts, sous reserve de l'autorisation prealable de la Banque Centrale de 

Mauritanie. Les brusques mont'es en fleche de ce type de credit 'a moyen 

terme qui se sont produites en 1977 traduisent ' la fois les liquidit's 

excessives des banques ' 1'6poque, particulibrement la BIMA et la BAAM, 

et l'accroissement de la demande de financement de l'habitat. L,6volution 

des conditions de liquidit6 et les problemes de remboursement que posent 

certains emprunteurs qui construisaient des habitations a des fins 
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Tableau 6 

REPARTITTON DU
 

CREDIT BANCAIRE PAR SECTEURS ECONOMIQUES
 

1974 - 1977 

(en %) 

1974 1975 1976 1977
 

Commerce 50,2% 34,8% 33,5% 39,7%
 

Construction 12,7% 9,1% 11,3% 9,9%
 

P~cheries 10,3% 4,2% 1,8% 1,6%
 

Mines 8,4% 37,2% 36,6% 28,7%
 

Transports 6,9% 3,3% 3,1% 2,3%
 

Divers non d6finis ailleurs 11,5% 11,4% 14,7% 17,8%
 

Total 100,0% 100,0% 100,0% 100,0%
 

ENSEMBLE DU CREDIT BANCAIRE:
 
(millions d'ouguiyas)
 

2.613 5.181 6.206 7.397
 

Court terme 2.283 3.712 4.690 5.906
 

Moyen terme 262 482 665 773
 

Long terme 68 987 851 718
 

Source: FMI
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locatives qui n' taient pas occupies i cause de retards dans les branche
 

ments d'eau et d'6lectricit6 devrait se solder par un ralentissenent
 

dans les prets bancaires destines ' l'habitat. Tous les credits a
 

moyen terme pour le logement octroyes par la BCM portent sur 5 ou 7 ans, 

y compris uine annie de differed'amortissement, ' des taux d'interft
 

de 11 a 13%.
 

La B,DC est le plus important 6tablissement du secteur formel de
 

pr~t au logement; c'est la seule banque qui a droit 
' un escompte de
 

la Banque Centrale de Mauritanie. La B TC finance 30% du ccat de la
 

construction jusau'a concurrence de 2 millions d'UM (US$hh.ooo). Les
 

emprunts portent gen'ralement sur cinq ans mais il est possible d'obtenir
 

des pr~ts sur 8 ans y compris une annie de diffr6 pour le reboursement 

du principal pendant les travaux, compte tenu du revenu de l'emprunteur. 

Les emprunts refinances 'ala Banque Centrale de Mauritanie comportent
 

un taux d'interft calcul d'apr's le taux d'escompte de la BCM, actuelle­

ment de 5,50% auquel s'ajoute 5% que pr'l've la BMDC, soit un total de 

10,50% pour l'emprunteur. Les emprunts finances sur les fonds propres
 

de la BMDC comportent un taux d'int'r&t de 11.00% auquel s'ajoute une
 

commission exceptionnelle, au depart, de 2% du principal. 
Les ayants­

droit doivent beneficier d'un salaire mensualise et ils peuvent emprunter
 

jusqu'a concurrence de deux fois et demi leur revenu annuel. 
Toutes
 

les demandes sont soumises ' la SOCOGIM pour 'valuation technique,
 

apres quoi la BM.DC pr
6 sente le dossier de la demande ' la Banque Centrale 

de Mauritanie pour avis favorable, prealablement " l'octroi d'une autorisa­

tion de pr~t. Les dossiers doivent comprendre une attestation d'emploi, 

les plans et specifications de l'habitation, un permis de construire fmis 
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iar la DHU, une autorisation d'occupation de terrain du Service des 

omaines et un 6tat estimatif complet du cahier des charges, tant 

.cscriptif que quantitatif. D's que la demande est approuve et l'autori­

ation de pr~t octroye, le Service des Domaines delivre un Uitre foncier, 

6 tenu au nom du pr~teur (la BMDC) tant que l'emprunt n'est pas rembourse 

n totalit6. Bien que les reglements actuels n'exigent pas une assurance
 

ncendie, vie et hypoth6caire, la BIDC s'occupe actuellement de mettre 

* point un regime d'assurance vie et incendie. 

La BMDC a consenti un total de 67 millions d'UM (US$1.5 million) 

n pr~ts de cette cat~gorie 'a 97 emprunteurs en 1978, soit une moyenne 

'environ 700.000 UM (US$15.500) par pr~t. Un tel emprunt exigerait 

e versement de mensualites d'environ 15.045 UM (US$334) a 10.800 um 

US$240) 'a un taux d'int'r~t de 10.50%, respectivement pour des dures 

e 5 et 8 ann'es. Si le 25% du revenu d'un menage 'tait consacr6 au 

ogement, 1 a 2% seulement de la population disposerait de revenus suf­

isants en milieu urbain pour amortir un tel emprunt. En outre, en 

xigeant un d'p~t de 70% au dpart, ce qui dans l'exemple ci-dessus
 

orrespondrait ' un montant de 1.630.000 UM (US$36.000) pour une habita­

ion d'une valeur d'environ 2.300.000 UM, le nombre des ayants-droit a 

a financement du secteur formel de cet ordre s'en trouverait encore 

'duit.
 

La BMDC a l'intention d'instituer un Departement du developpement 

a sein de la Banque ott elle deposerait les 2.500.000 US$ de la ligne 

. credit de l'Association Internationale de Developpement (AID) de la 

anque Mondiale. Les responsables de la Banque esperent diriger une 

irtie de ces fonds sur le financement de projets de trames d'accueil 
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destinies aux familles urbaines dont le revenu se situe entre 3.000 et
 

4.000 UM par mois. Le projet actuel prevoit que la BMDC financera la 

SOCOGIM dans l'execution du programme. Les fonds AID seront pr~t6s 

la Banque Centrale de Mauritanie ' 75% et celle-ci les repasserait 

d la BMDC a 750%, le solde etant employ6 ' la constitution d'une 
reserve pour la garantie des rembo'rsements aux creanciers ext6rieurs. 

Les pr~ts aux particuliers ayant droit i.ce projet se feraient entre 

11 ou 13%, ce qui comprendrait un pourcentage destine 'acouvrir les
 

frais de ges-ion SOCOGIM interessant le projet. Des renseignements
 

plus detailles ne sont pas disponibles pour l'instant, bien que ce
 

projet devait 8tre mis en place d's la mi-1979.
 

L' pargne est aliment'e principalement par les grandes entreprises 

publiques et privees et les petits 'pargnants tendent a faire fond sur 

le secteur informel pour accumuler leurs 'conomies. Dans le secteur 

formel, les petits comptes d'epargne sont detenus par la Caisse Nationale 

d'Epargne, dans un r'seau d'6pargne postale cr'6 en 1968, sous la tutelle 

du Minist're du Transport, des Postes T61graphes et Te16communications, 

Artisanat et du Tourisme. Des la fin de 1977, 1epargne postale comptait 

un total de 7.260.000 ul (US$161.000) r6partis sur 1.359 comptes dont le 

d'p~t moyen 'tait de 5.34o0 UM (US$119). L'inter~t verst aux 'pargnants 

et dont le taux est fixe par le Minist're des Finances sur avis du 

Conseil d'Administration de !a Caisse, est actuellement de 3,35%. payable 

annuellement. Pour ouvrir un compte le dep6t minimum est de 20 UM et 

le maximum correspondant pour les comptes des particuliers est de 

300.000 UM, tandis que les cooperatives, oeuvres de charit' et autres 

6tablissements d'int'rdt public n'y sont pas assujettis. Les fonds 
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deposes ' la Caisse d'Epargne tendent a tre fluides et les incessants 

dep6ts et retraits des petits deposants lui conferent le caract~re 

d'un dep6t a court terme. Les fonds deposgs a la Caisse d'Epargne 

peuvent 8tre depos's dans le Tresor national ou employ's a 'octroi de 

petits pr~ts consentis a des administrations, des institutions de finance­

ment de 1'habitat, des mutuelles de cr6dit, tous avec la garantie du 

gouvernement. Vu ses faibles soldes de comptes et les mouvements rapides 

qui y regnent, la Caisse d'Epargne n'a fait que peu d'investissements de 

cet ordre et elle tend a d'poser l'essentiel de ses fonds dans des 

banques commerciales sous forme de certificats a court terme. 

Les petits 6pargnants d~posent egalement des fonds dans une caisse 

nouvellement creee par la SOCOGIM, sous le nom de Systeme Test 

d'Epargne Logement Socogim. Ce programme-pilote aet6 mis en place 

par la SOCOGIM en vue d'evaluer le montant de l'6pargne qui pourrait 

&tre mobilis6e pour le financement de l'habitat; il n'a pas encore 

d'existence officielle et ne commencera ' fonctionner que lorsqu'il 

aura 't' sanctionn' par l'Etat. Dans l'intervalle, dans 13 centres 

urlains 1.400 deposants ont verse un total de 17.000.000 (US$38.ooo), 

soit une moyenne de 12.000 UM (US$270) par compte. Onze seulement de 

ces centres se trouvent en Mauritanie; les deux autres se trouvent a 

Paris et a Dakar otL travaillent de nombreux expatries mauritaniens. 

Les 75 clients de Paris representent un total de 3.000.000 UM des 

dep~ts du Systeme Test d'Epargne, soit un montant moyen d'environ 

40.000 Um (US$900). Un inter~t de 4% par an est verse aux epargnants, 

mais aucun interlt n'est verse lors des retraits. 

L'objectif de ce syst'me experimental est de permettre aux revenus
 

des classes moyennes, m~me les plus faibles, d'obtenir un certain
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financement ' 1'habitat. L'accord essentiel mis au point par la SOCOGIM
 

envisage d'informer les epargnants des montants requis pour avoir droit
 

au financement, des d'lais impartis pour leur constitution, de la p~riode
 

de remboursement et des delais ' prevoir pour l'attribution d'un logement
 

SOCOGIM. Par ailleurs, etant doni-6 que la SOCOGIM n'a pas encore requ
 

l'approbation formelle du systeme, elle n'a pas pu conclure des arrange­

ments contractuels avec les epargnants et elle n'a donc pas pu mettre
 

en oeuvre 1'epargne qu'elle a perque pour le financement de son programme.
 

C'est pourquoi de nombreux comptes se ferment et les d6p~ts sont retires.
 

Dans 1'ensemble, le syst'me d'epargne-logement ne peut etre efficace en
 

tant que moyen de mobilisation de l'6cargne que si le participant peut
 

atre 'apeu pres qu'il pourra obtenir l'acces a son propre logement. Vu
 

les problmes qu- confrontent la SOCOGIM dans la production systematique
 

d'une serie de logements, il n'est quire vraisemblable que les encourage­

ments voulus sont susceptibles d'assurer la reussite du syst~me.
 

2. Financement informel: Tandis que le secteur formel se limite
 

au credit bancaire jusqu'a concurrence de 30% du cofit de la construction,
 

et su systeme de location/vente mis au point par la SOCOGIM (en voir
 

1'expose ci-dessous), le secteur informel presente tcute une gamme de
 

m-canismes bien adapt~s aux besoins du credit et du financement de
 

1'habitat qui ne sauraient 6tre satisfaits d'autre maniere. Les
 

economies personnelles demeurent une source importante du financement
 

de 1'habitat, mais elles n'existent generalement pas en especes, ni sous
 

forme de d'p~ts d'epargne. On les trouve souvent sous forme des bijoux
 

qui forment une partie de la dot de l1'pouse. lls assurent aux femmes
 

un certain moyen d'assurer le financement de logements, mgme si elles 
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sont divorcees, puisqu'elles en conservent la propriet6. Par exemple on
 

rapporte qu'a Atar, environ 10% des nouveaux logements sont financ6s par
 

des femmes et il semblerait que les femmes qui ont acces au march6 du
 

travail sont bien repr6sentees parmi les nouveaux propri'taires d'habita­

tions du cinquieme arrondissement de Nouakchott. L'6pargne peut aussi
 

se conserver sous forme de b'tail ou de propri'te aussi bien que de
 

ressources detenues dans Iinterieur et que les particuliers, ne les
 

consid'rant plus comme rentables, investissent dans 1'immobilier des
 

centres urbains.
 

Les investissements et les ventes de terrains a bdtir dans les 

centres urbains sont devenus hautement rentables et speculatifs. Ceci
 

vaut tout specialement pour les zones de lotissement traditionel 
 oi
 

les parcelles ont ft6 attribuees soit gratuitement, vendues au prix
 

fixe par 1'Etat. Malgr6 la loi qui interdit la vente de ces terrains
 

en l'absence d'un titre foncier, on continue 'aconsid'rer ces parcelles
 

comme des "'conomies" de la famille. Le lotissement et la vente 
d'une
 

partie de ces parcelles, dont la superficie varie entre 200 et 300 m2
 

dans les zones traditionnelles, constituent, des moyens courantes grace
 

. laquelle le "proprietaire," qui en r~alite ne poss'de qu'un permis 

d'occupation, finance la construction de son habitation. 
Alors que 

l'Etat ne fait payer que 30 UM le mitre carre, soit de 6.000 a 9.000 la 

parcelle, des lots d'environ 100 m2 se revendent souvent jusqu'a 

150.000 M4 montant suffisant pour financer la construction par le secteur
 

informel d'un logement de trois pieces en dur.
 

Mais quelle que soit la source de 1'6pargne, une fois qu'un montant
 

suffisant est constitu6, il est place presqu'en entier dans l'acquisition
 



d'une habitation permanente au milieu urbain. 
Ce phenom~ne a encourage
 

l'accroissement du nombre de logements assortis des boutiques ou de
 

pi'ces a 
louer, ce qui assure un revenu regulier, tout en r'cuperant
 

une partie des investissements faits par la famille. Bien que la
 

location de pi'ces soit tenue comme portant atteinte ' l'intimitg
 

familiale, la penurie de logements et la n'cessite de recouvrir une
 

partie des economies consacr6es a 1'habitat se sont conjuguees pour
 

intensifier cette pratique. 
Ainsi donc en d~pit du fait que les familles
 

a faible revenu exprinent une pref6rence pour les zones spontanges,
 

o~ 1'intimit' familiale est plus grande, plut6t que de louer, il est
 

evident que le montant du loyer d'une piece (depourvue de tous eIquipements) 

qui se situe entre 1000 UM! et 2000 UM aNouakchott, constitue un secteur 

lucratif, d'autant qu'il y existe une demande importante. M@me dans 

les quartiers spontanes, on constate aussi un marche pour la location de 

baraques. Le revenu de ces loyers ou ventes est employe en partie au
 

financement du logement permanent de la famille, ailleurs.
 

Une partie de 1'6 pargne personnelle provient des Mauritaniens tra­

vaillant a 1'tranger et elle est vers~e a la famille pour la construc­

tion de logements individuels, ou de logements locatifs. C'est vrai
 

dans le cas des commergants et travailleurs des pays voisins, dont
 

beaucoup remettent une partie de leurs salaires ' ces centres urbains.
 

Ii arrive aussi que l'pargne se constitue sur une base plus communale 

et il existe une pratique de raise en commun ou ton-tin; il s'agit de 

societ'es de creait mutuel par roulement qui se forment en groupe qui 

verse un montant fixe chaque mois, variant entre 500 UM et 2.000 UM, 

dont le montant total est verse aux adherents, un par mois, a*tour de
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r6le. Cette pratique est la base de la caisse populaire cr6'e par 1'ADAUA
 

Satara qui, organis~e *3l'chelon du quartier fait fond sur la
 

communaut' pour percevoir les economies de chaque m6nage et dont la
 

caisse est r'servee essentiellement aux ouvrages interessant tout le
 

quartier. Ces caisses n'existent que depuis peu mais elles ont d'JA
 

fait la preuve que la mise en commun des ressources est admissible
 

dans la culture nationale, bien que leur assiette soit bien plus grande
 

que celle des ton-tins, limit'e 'aquelques particuliers 5troitement
 

associ~s. Parmi les ethnies africaines, la mise en commun de ressources
 

a des fins de logement dans des centres urbains a souvent servi a la
 

construction d'unites sp'ciales destinies aux nouveaux arrivants ou
 

migrants. Ces actions communales que poursuivent les tribus comme les
 

Soninke, qui ont construit une maison a Nouakchott, exigent un versement
 

initial de 1.000 UM des hommes qui travaillent et de 400 UM de ceux qui
 

sont sans emploi. Les adherents versent aussi une cotisation mensuelle
 

de 50 UM.
 

Bien qu'il n'existe pas de chiffres ni de statistiques sflrs sur la 

capacit6 de l' pargne, il y tout lieu de croire qu'elle n'est pas vraiment 

faible parmi les groupes urbains. On rapporte fr6quemment des versements 

mensuels de 1.000 a 1.500 UM destines 'a rembourser des pr~ts ou a r6gler 

des achats de mat'riaux. Ce montant correspond a celui de l'enqu~te sur 

les paiements des logements de Satara et repr6sente environ 20 a 25% du 

revenu. En outre, le fait que des particuliers sont 6videmment capables 

de placer des montants de 150.000 UM en moins de trois annees indique 

qu'il existe parmi les groupes a bas revenu, des potentiels d'6pargne 

encore inexpl6ites. 
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L'acc~s au credit du secteur informel s'effectue normalement par le
 

contract personnel d'amis ou parents. I1 intervient gen~ralement sans
 

inter~t, bien qu'il y a lieu de croire qu'on demande un inter~t a tous
 

les mensualis's sur les pr@ts en argent comptant consentis par des
 

conLmergants, inter~h qui peut aller jusqu'a 10%. Le "moudaf" constitue
 

un int'rdt d'appoint qu'on doit verser pour les achats 'acredit chez les
 

commergants. Cette pratique permet de tourner l'interdiction islamique
 

de l'usure puisque le pr~t n'est pas effectu6 en esp~ces. Par contre, les
 

prats en espece peuvent exiger aussi une garantie accessoire sous forme de
 

biens dont la valeur est superieure 'acelle du montant de l'emprunt. Les con
 

mergants sont les principaux preteurs sur gages tant en ce qui concerne
 

les travailleurs mensualis~s que les autres. Ils permettent 6galement
 

leurs clients d'acheter a credit et de payer a temp'rament. Le cr'dit
 

est disponible non seulement dans l'achat de marchandises mais 6galement
 

pour l'acquisition de terrains et le plus souvent le client doit rem­

bourser une partie du prix de son terrain tout en achetant a credit
 

ses mat'riaux de construction. 1 L'achat d'un terrain peut demander
 

jusqu'a'deux ou trois ans, tandis que les mat'riaux de construction
 

s'achetent generalement a plus court terme. Ainsi ur.e famille qui
 

gagne environ 6.000 IRA par mois peut s'arranger pour rembourser le
 

prix d'une tonne de ciment coftant 7.000 UM sur une p~riode de six mois,
 

si elle achte 'atemperament, tandis que par ailleurs elle continue a
 

verser des mensualit's pour le paiement du terrain.
 

1 ainsi d'ailleurs que d'autres marchandises, chez le m~me commergant.
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F. 	 Administrations de l'habitat
 

La SOCOGIM est la seule entreprise couramment engag6e dans la
 

construction et le financement de l'habitat sur une 6chelle relativement
 

importante en Mauritanie. Juslu'a present, ses activitis ont tendu a
 

s'axer sur la production d'unit's abordables aux familles les plus
 

nanties (soit les 10% superieurs de la population du pays); en outre
 

les 300 unites terminees ou en cours de construction se trouvent a
 

Nouakchott. Par contre La SOCOGIM a passe un march6 avec 1'ADAUA en
 

1976 chargeant celle-ci de faire les plans, d'organiser et de mnettre
 

execution un projet d'amelioration communautaire dans les quartiers
 

spontanes de Satara, a Rosso. Etant donne que ces deux organismes
 

se livrent a toute une gamme d'interventions dans la production et la
 

mise en place de 1'habitat, ils seront e6tudies s6ear'ment.
 

l. La SOCOGIM: Confront6 par une penurie de logements provoqu~e
 

par le raide essor de.i principaux centres urbains, le gouvernement
 

mauritanien a d'cide de cr6er en 1974 la SOCOGIM, entreprise autonome
 

dans laquelle le GRIM 6tait -'actionnaire majoritaire. Son mandat
 

consistait a tudier et a promouvoir le d'veloppe-ment de toutes les
 

actions int'ressant la construction de logements 'abon march' ou
 

economiques. Son capital Gtait fix' a 151 millions d'UM (US$3.36 millions),
 

dont 121 millions 6taient souscrits par le GRIM et toute une gamme
 

d'entrenrises semi-publiques et dont le solde de 30 millions d'UM
 

etait fourni par le capital de la Societ' d'Equipement de la Mauritanie
 

(SEM) que la SOCOGIM devait ensuite absorber. Son conseil d'administration
 

'tait compose des Directeurs du Plan, des Finances, de la DHU et du
 

Travail repr6sentant leurs ministeres respectifs, et de plusieurs autres
 

administrateurs representant les actionnaires minoritaires.
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La SOCOGIM divisa ses unites en logements de location simple et
 

logements en location vente. 
Dans le premier cas, la SOCOGIM demeure
 

propri'taire et se charge de tout l'entretien. En principe, le loyer
 

est calcul6 sur la base des coflts SOCOGIM de construction et de finance­

ment auxquels s'ajoutent les frais d'entretien. Aux termes de la formule
 

location/vente, la SOCOGIM conserve 'ala fois le titre foncier et la
 

charge de l'entretien jusqu'd l'amortissement total du pr~t. Dans les
 

deux cas, la SOCOGIM a droit un int~r~t de 2% sur les frais de
 

construction au titre des frais generaux, de 2% pour l'entretien,
 

d'l% pour l'assurance et d'l% pour reserves en cas de d'm'nagement,
 

soit un total de 6%. Les acheteurs passent un march6 qui prevoic un 

d~p~t iritial de 5% et thooriquement le solde devrait 8tre finance dans les
 

mrmes conditions que celles qui jouent pour les fonds dont s'est servie
 

la SOCOGIM pour financer le projet. On accorde une priorit6 aux salaries
 

qui ne posskdent pas de proprietY, et les dossiers de demande doivent
 

comprendre w, certificat d'emploi, une attestation de la BMDC 'a l'effet 

le demandeur n'est pas doJ' titulaire d'un pr~t au logement, et un
 

certificat de la 
DHU prouant qu'il n'a pas requ un permis de construire
 

dans un sous-lotissement officiel.
 

A l'heure actuelle, la SOCOGIM a realiso une centaine de logements
 

economiques et elle poursuit la construction d'une centaine de logements
 

de standing (de moyenne ou haute qualite). Des cent premieres unites,
 

termin'es en 1977, les deux tiers environ ont eto 
louses et les autres
 

mises en vente selon la formule location/vente, chaque unite se vendant
 

aux environs de 608.000 UM en moyenne (US$13.5l0). Les loyers en ont
 

Ot6 fixos 3.290 UM par mois 
(US$73) par mois, tandis que les versements
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mensuels de location/vente s'"61vent a 4.368 Um (US$97) sur une p'riode
 

de 15 ans. En supposant que la SOCOGIM finance 95% de chaque unit6 en
 

moyenne, le versement mensuel location/vente 'quivaudrait a un pr~t au
 

taux d'inter~t de 4,30%. De meme mani~re, si la SOCOGIM escomptait
 

recuperer le coQt de ses fonds sur les unites locatives en une quinzaine
 

d'ann6es, le loyer mensuel amortirait un pr&t au taux d'interet de 

0,30%. Si 'on suppose en outre que les mensualit6s couvrent les 6% 

de l'entretien, frais g'neraux, assurance et reserves, il ne resterait 

alors rien pour amortir les emprunts faits par la SOCOGIM pour la con­

struction de ces lotissements, sur lesquels elle subirait des pertes chaque 

mois, tout en subventionnant leurs occupants. 

En r6alit6, la SOCOGIM a finance ces 100 unit's sur les 30 millions 

d'U qu'elle a touches de la Caisse Nationale de Securite Sociale (CNSS) 

a 5% sur 15 ans, auxquels elle a ajout6 environ 14 millions sur ses 

propres ressources et un subside de 17,50 millions du GRIM, non rem­

boursable. A l'heure qu'il est, la SOCOGIM a encore ajout6 55 millions 

UM aux cent prochains logements 'conomiques, en construction depuis le 

mois d'aoit 1977 et qui doivent s'ouvrir en 1979, et 226 millions d'UM 

dans les cent logements de haut standing mis en chantier en aoit 1976 et 

qui devraient 8tre termin6s en 1979. Ces unites en construction ont 

exig6 un investissement tota1. de 281.000.000 UM, alimente par 30.000.000 

UM de la CNSS a 5% pendant 15 ans, 152.000.000 UM de banques locales a 

5,75% pendant 8 ans, 47.000.000 UM sur ses propres fonds et une sub­

vention supplementaire du GRIM de 55.000.000 UM. Il faudra encore 

58.000.000 d'TM de plus pour en terminer la construction. Les bas loyers
 

comme les versements effectu's sur les unitis termin"es, outre les
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retards importants dans la construction du reste ont eu pour resultat
 

des pertes de plus en plus importantes pour l'ensemble des activites
 

de la SOCOGIM. Des 1977, les pertes approchaient de
 

19.000.000 UM, soit une mont~e en fleche du niveau de 3.700.000 UM
 

en 1975; elles ant 'e compensees au moyen de la decapitalisation et
 

d'emprunts 'amoyen terme aupres de banques commerciales.
 

Outre lcs problemes flagrants que pose cette situation en ce qui
 

concerne les conditions financi'res de la SOCOGIM, il faut signaler que
 

seules les couches les plus riches de la population (respectivement les
 

10 et 71%) de Nouakchott peuvent se permettre de faire face aux mansualit's
 

de location ou de location/vente, en supposant qu'on consacre 25% du
 

revenu mensuel au logement. En effet, taidis qu'elle subit une perte
 

importante de son portefeuille chaque mois, la SOCOGIM subventionne les
 

familles qui jouissent des plus hauts revenus de la ville.
 

Les avoirs bruts de la SOCOGIM s'eleveraient 'aenviron 600 millions 

d',4 (US$13,3) dont environ 150.000.000 U4 en pr~ts d long terme dont les 

taux d'inter~t se situent aux alentours de h% sur 15 ans et 210 millions
 

proviennent de prats de banques locales P moyen terme 'a5,75% pour une 

dur'e de huit annees. Le reste comprend son capital de premier 6tablisse­

ment et environ 90.000.000 UM en constructions pas encore termin'es. 

La r~alisation des 200 unites inacnevees a 6t6 retardge par les pro­

blemes que posait un approvisionnemen suffisant et systematique en 

materiaux de construction et par l'absence de coordination avec la SONELEC 

dans lVinstallation des infrastructures. C'est pourquoi l'administration 

s'est heurt~e 'aun nombre important de agrassements de devis; par ailleurs, 

plusieurs unites d'Jej realisees ne peuvent pas 6tre occupies en l'absence 
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d'un branchement d'eau ou d'electricite. Ainsi donc la SOCOGIM a dl
 

supporter les frais de financement de ces unites pendant pros de trois
 

ans, sans recevoir quoi que ce soit de cette partie de ses investisse­

ments, ce qui releve sensiblrment les prix unitaires, si 'on ajoute les
 

frais de financement en cours de construction au prix unitaire des
 

habitations.
 

On rapporte que les depenses annuelles de fonctionnement, nettes 

de tout intfrct et amortissement de la dette, seraient de l'ordre de
 

20 millions U4 (US$h40.000). Si ces depenses devaient Ctre couvertes
 

par des frais gen'raux de 2%, il faudrait d. la SOCOGIM un portefeuille 

total d'un milliard UJ4 (i.000.000.000 UM) soit 400 millions de p.us que
 

ses avoirs bruts actuels, en supposant que tous les pr&ts effectu's ' 

partir de ce portefeuille comportent des taux d'inter~t qui couvriraient 

les cofits des fonds SOCOGIM. 

Dans l'actuelle onjoncture, la SOCOGIM a 'te forc6e d'assurer le 

service de sa dette et de faire face ) ses depenses de fonctionnement 

en faisant des emprunts suppl6mentaires ' moyen terme aupres de,banques 

commerciales et en recourant 'ala decapitalisation. Il est bien 

evident que l'organisme ne saurait survivre financierement s'il ne 

parvient pas 'a consolider sa dette actuelle et d la rem'nager sur une 

ech'ance a plus long terme. Il est essentiel pour le moins que les 

mensualites des loyers et des locations/ventes des 200 unites en 

cours de construction soient fixees a un niveau suffisamment eleve 

pour couvrir les frais de financement, d'entretien et d'ordre g6ngral 

et divers dont la SOCOGIM a la charge. Etant donn' que seuls les plus 
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riches Mauritaniens peuvent se permettre ces habitations, et compte de
 

la situation financi're intenable de la SOCOGIM, il semblerait qu'elle
 

serait peu sage d'accorder une subvention importante a ces unit6s, a 

moins que le GRIM ne dispose des ressources n~cessaires pour combler
 

les 6normes arrerages que s'attirerait la SOCOGIM du fait du subvention­

nement. 
 '.Mais 'ala lumiere du programme d'austerite financi~re adopt6
 

dernierement par le GRIM et de l'imp~rieuse n'cessit6 d'ameliorer les
 

conditions de l'habitat de tous les Mauritaniens qui vivent en milieux
 

spontanes, il semble peu vraisemblable que 1'Etat soit a m~me de subven­

tionner l'habitat de ses citoyens les plus fortunes.
 

Le nouveau Directeur-ueneral de la SOCOGIM a dit qu'il va faire porter
 

ses premiers efforts sur l'6tude et 1'evaluation des difficults actuelles;
 

y figureront une verification comptable cxterne, une reorganisation de
 

ses arrangements de financement pour les aligner sur ses 
activit's de
 

pr~t et la volonte d'assurer l'alignement des d~penses sur celui des
 

revenus. Si la SOCOGIM 
se propose de satisfaire les besoins de l'habitat 

des families urbaines 'arevenus mod'res, aussi bien que ceax des plus 

d~favoris's, il lui incombera de r'viser a fond les normes de ses 

logements et de la construction afin de r6duire les coQts des'unit6s qu'elle
 

met sur le march'. La SOCOGIM aura besoin en outre d'une source de
 

financement a.terme suffisamment long pour lui permettre de r'duire ses
 

loyers et de les ramener . des niveaux abordables par ces m~mes groupes
 

mais suffisamment 6lev~s pour couvrir les frais d'administration et de
 

financement de la SOCOGIM.
 

2. ADAUA: 
 Depuis 1976 la SOCOGIM fait appel aux services de I'ADAUA,
 

association dont le si~ge se trouve en Suisse et qui s'occupe du dgveloppement
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de l'urbanisme et de l'architecture en Afrique, dans le but de developper
 

et de mettre en place un projet d'amenagement integr6 de caractere communal
 

dans le quartier spontane de Satara, a Rosso. Le programme ADAUA prevoit
 

la construction d'environ 1.400 unit's "abon march6 en faisant appel aux
 

mat6riaux sur place et, dans une grande mesure, a l'auto-construction;
 

la gen6ration d'emplois pour les habitants de Satara dans toute une gamme
 

d'entreprises, dont des fabriques de mat~riaux de construction; la forma­

tion des.habitants aux m'tiers du batiment ' des degr6s divers pour
 

faciliter les aspects d'auto-assistance du projet; l'organisation de 

cooperatives de credit communales indigenes ou caisses populaires; et 

l'tablissement d'une briqueterie destinee ' fournir l'essentiel des 

materiaux de construction destines au projet. Ces actions ont 6t6 

d'finies et mises au point au cours de la phase de recherche et d&'tude 

de deux annees qui touche maintenant 'a sa fin, sous la direction de trois 

ateliers d'architecture et d'urbanisation, de construction et d'essais 

de materiaux de batiment, ainsi que des services sociaux et de 1'organisa­

tion communautaire. 

En collaboration, ces groupes ont men' ' bien la mise au point et la 

construction de plusieurs prototypes, unitis construites sur la base 

des travaux et modules de l'architecte-urbaniste 'gyptien Hassan Fathy 

et d'velopp'es au projet de New Fourna en Egypte (voir Architecture for 

the Poor, University of Chicago Press, 1973 - L'architecture du pauvre). 

Les plans de sous-lotissements ont pris en compte les grandes vari6tes 

d'6tablissements humains disperses dans Satara et ils ont ouvert la voie 

iun remplissage considerable grace d l'identification de 400 parcelles 

encore inoccupees, outre les 1.400 terrains existants, qui devront Etre 
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regularisees. L'ADAUA propose de bdtir de petites unit's sur les 400 

parcelles qui seraient ensuite vendues suivant une formule de location/ 

vente 'ades familles de Rosso m~me qui vivent actuellement dans des unites 

locatives surpeuplees. Ces familles paient un loyer de 2.000 'a3.000 

par mois, souvent pour une piece unique qui loge une quinzaine de personnes 

et elles disposent ' la fois de l'experience et des revenus reguliers qui 

leur permettraient de faire face aux obligations d'un contrat de location/ 

vente. De l'avis de l'ADAUA, leur integration dans la zone de Satara 

est essentielle si l'on veut assurer l'harmonisation sociale et 6conomique 

de la nouvelle communaut6. Construites par 1'ADAUA au moyen des habitants 

de la place, ces unit~s devraient cofter environ 300.000 UM, prix unitaire, 

(US$6.700) y compris le terrain, et elles pourraient 6tre amorties par des 

mensualites de 2.500 UM sur ouinze ans ' 6% d'interet. 

L'ADAUA sr propose d'apporter un concours dans la construction 

d'un autre millier d'unit's pour les familles des guartiers spontangs 

de Satara, d un coat total d'environ 270.000 UM l'habitation, dont 

130.000 UM proviendraient de la main-d'oeuvre fournie avec l'aide de
 

l'auto-construction. Les 1ho.000 N restants (US$3.100) seraient finances
 

sur une base 'along terme par des mensualit6s di 1.500 IN (US$33), ce
 

qui amortirait l'emprunt sur 10 annes si on se contentait d'un int~ret
 

de 5% (voir Figures h et 5). Les enquites amorcees 'aSatara confirment 

que les familles seraient dispos'es a verser ce montant et 'aoeuvrer par 

groupes de 10 menages qui s'aideraient les uns les autres dans la con­

struction de leur habitation. Celles-ci comprendraient deux pieces, une 

veranda couverte, un mur de pourtour qui entourerait une cour, une cuisine
 

de plein air et un W.C. branche sur une fosse septique commune a dix
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unit's et logee sous un espace vert commun. Les parcelles auraient entre
 

2 2
180m2 et 320 m et les pieces n'auraient pas moins de 12 m chacune. Les
 

plans pr6voient l'emploi de la brique stabilisee qui a fait 1'objet
 

d'essais et a 't' adapt6e aux conditions et qui serait fabriqu6e dans
 

une briqueterie de type courant, afin d'en assurer l'uniformit6 de qualit6
 

et de creer de nouveaux emplois.
 

L'ADAUA pr'voit de se charger de la perception des remboursements
 

de pr~ts pour des unites d'habitations individuelles par la Caisse
 

Populaire, coop6rative de credit communal formee en mai 1978 avec le
 

concours du mouvement coop'ratif de la Mauritanie. La caisse compte
 

250 membres divises en 5 sous-caisses dont chacune est g'ree par son
 

propre bureau (3 membres 6lus) assistes par trois autres adherents
 

design's pour aider 'apercevoir les recettes. L'adhesion entraine un
 

d6p6t de 100 UM et les membres sont encourages ' faire un d6p6t d'au
 

moins 100 MN par mois; les membres du bureau se chargent de percevoir
 

les cotisations par des visites hebdomadaires ' domicile. En juillet
 

1978, les activites de la Caisse ont ete troublees lors des remous qui
 

accompagnerent un changement de gouvernement et se traduisirent par un
 

couvre-feu du coucher au lever du soleil et par l'interdLction de
 

rassemblements de plus de trois personnes. Tout de suite apres, Satara
 

fut recouverte par les inondations amen'es par des pluies diluviennes
 

et une bonne partie des habitations faites de banco furent emportees.
 

Quoi qu'il en soit, la Caisse est le seul organisme qui continue a
 

fonctionner a Satara et elle a perqu environ 80.000 UM en novembre 1978.
 

L'obJet des adherents de la Caisse est de favoriser le developpement 

des entreprises communales au service des habitants de la localitg.
 



A l'heure actuelle on envisage la creation d'une minoterie qui serait
 

gSree par la Caisse et dont les tarifs, reserv's aux membres, seraient
 

inf'rieurs ' ceux qui sont en vigueur actuellement chez les meniers
 

Drives. En outre, la Caisse envisage la possibilit' d'acqu'rir une
 

voiture ' munie de reservoirs qui serait utilis'e pour la distri­ane 


bution de 1'eau aux habitants de Satara * partir d'une fontaine publique
 

aui se trouve ' la lisiere de Rosso. Elle se vendrait 'aun tarif
 

inf'rieur i celui des vendeurs d'eau informels (1 L4 le litre), mais
 

suffisant pour couvrir les frais et amortir la mise de fonds. La
 

Caisse envisage 6galement !a possibilit' de prater des fonds pour
 

l'auto-construction d'".nites par groupes de dix familles qui s'engager­

aient de concert dans un effort d'auto-assistance et qui seraient
 

responsables solidairement du remboursement du pr~t.
 

Les innovations techniques de ce genre dans le domaine du finan­

cement et celles de !'auto-construction 'abon march6 ainsi que le 

developpement zt l'organisation de la communaute sont autant 

d'indications de l'approche profond'ment int'gr'e mise au point par 

'ADAUA, fondue dans toute la mesure du possible su l'utilisation
 

effective des ressources humaines des habitants eux-m~mes. Mais
 

1'ADAUA se trouve confrontee au probleme gen'ral de l'obtention des
 

ressources financieres qu'exige la mise en oeuvre du projet. Etant 

donn' que Satara se trouve dans une zone inondable, I'ADAUA s'est 

fixe comme premiere priorit' la construction d'une digue de terre 

d'une longueur d'envir6n deux kilom'tres le long de la lisiere nord 

de Satara, qui serait &rig~e par quelque 4OO volontaires et qui aurait 

une valeur d'environ 7.hO0.O00 UM. L'ensemble du projet reviendrait
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Figure h 

CROQUIS D'UN LOGEMENT DE DEUX PIECES PROPOSE PAR
 
L'ADAUA pour 1'autoconstruction ZiSatara
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Figure 5 

PLAN ET COUPE D'UN LOGEENT 
DE DEUX PIECES PROPOSE PAR 
L'ADAUA pour l'autoconstruction 
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-a 25.000.000 UM (US$555.000), y comprise le coft de la main-d'oeuvre 

benevole; il faudrait y ajouter 17.600.000 UM (US$390,000) pour couvrir
 

le coit des engins 
et des materiels, la mise en place de canaux d'6vacuation
 

et trois pompes pour d'verser l'eau dans le fleuve. Ainsi donc la
 

proposition (qui constitue l'Annexe A) prevoit que les habitants du
 

quartier fourniront 30% du coat total du projet et que le solde devra Ctre 

financ6 a partir d'autre sources.
 

L'ADAUA aura encore besoin d'environ 160.000.000 UM (US$3.5 million) 

pour la construction des 400 unites qui feront l'objet de locations/
 

ventes ' des habitants 'a faible revenu de Rosso, et 140.000.000 UM
 

(US$3.1 million) pour le millier d'unites d'auto-construction. Ces
 

dernieres pourraient Ctre financ~es au moyen d'un investissement moindre
 

gere comme un fond de roulement. Son experience dans 1'organisation des
 

communaut's et dans l'int6gration des actions de developpement visant
 

a promouvoir la generation de l'emploi font que la proposition faite par
 

1'ADAUA dans le contexte de Satara devrait 8tre riche de promesse d'avenir
 

pour le rel'vement et l'am'lioration des tablissements spontanes. A
 

l'heure actuelle, 1'ADAUA fait tout ses 
efforts pour s'assurer le soutien
 

financier de la communaute internationale et c'est ce probleme difficile
 

et critique qui d'cidera de la r~ussite ou de l'chec de Satara.
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Tableau A
 

NIVEAUX ET BAREMES DES SALAIRES MENSUELS DES
 
OUVRIERS, MANOEUVRES ET EMPLOYES (en ougulyas)
 

Annexe 1 

Construction
 
Commerce et Travaux M6caniciens Mines Transport Banques
 

publics
 

3,312 3,312 3,312 3,312 3,312 3,576 

3,342 3,342 3,576 3,576 3,576 3,717 

3,576 3,576 3,717 3,717 3,717 4,131 

3,717 3,717 4,131 4,131 11,131 4,556 

4,131 3,816 4,556 4,556 4,556 5,213 

4,556 4,131 5,213 5,213 5,213 6,841 

5,213 4,291 6,370 6,370 6,370 9,141 

6,370 4,556 -- -- -- -­

-- 4,974
 

5,213 

6,078
 

6,370
 



Annexe I Tableau B 

ENTRE LES 
REPARTITION DES REVENUS 

GROUPEMIENTS PROFESSIONNELS SALARIES 
ET NON SALARIES 

(en ouiguiyas et pourcentage) 

Groupement 
professionel 

0-
2,,)99 

3,000-
99 

.liveaux 
5,000-
7, 9) 

"cn5ue1s 
duO-
1,99 

moyens 
12,060-
i 

16,000-
9 ,9)) 

Over 
20,000 Tota: 

-;ALARIES 
-Otivriers 

-Ouvriers 

noiqua1ifi6s 

qualifies 
.. 

1.60%16.0, 

.. 

46 .0, 

.. 

13 . o, 

7.5% 

8.0 ', 

30.5% 

3.0" 

--

5 •0, 

62.0% 

100% 

100;' 

-Employ6s et fonction­
naires cadres moyens 9.5% 25.0% 33.0% 19.5% 6.5% 2.5% )j.0% i00c 

-Enseignancs -- 17.5% 9.0% 39.0% 21.5% -- 13.0% i00,. 

-Fonctionnaires 

superieurs 
cadres 18 5 IS18.5% h.o% 77.5% 100,5 

NON-SALARIES 
-Cultivateurs 

p~cheurs et bergers 47.0% 18.5% 15.0% 11.5% 3.5% 1.o0 3.5% 100/ 

-Artisans traditionnels 35.5% 30.5% 22.0% 8.5% 3.5% 100% 

-Artisans modernes 9.5% 21.0% 35.5% 24.0% -- 3.5% 6.5% 0100% 

-Transport et conduc­
teurs industriels -- 10.0% -- h0.0% 10.0% 10.0% 30.0% 100% 

-Commerqants 
Propri6taires et 
entrepreneurs 18.0% 15.0% 21.5% 21.0% 6.5% 3.0% 15.0% 100% 

-Services 23.5% 23.0% 25.0% 15.5% .0% 9.0% 100% 

-Services domestiques 56.5% 27.0% 11.5% 2.0% 2.5% 0.5% 100% 

SOURCE: SOCOGIM/M&R: Le Logement en Mauritanie: Besoins et Ressources,
 
Nouakchott 1975. 
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Tableau C
 

POURCENTAGE ET TOTAL DES MENAGES
 
URBAINS EN HABITAT TEMPORAIRE
 

% de mnnages
 
Nombre del en habitat temporaire Nombre de me6nages
 

;glom6rations m6nages Buttes Tentes Baraques Total en habitat tcmporaire
 

)uakchott 24,543 -- 36% 22% 58% 14,235 

illes du Fleuves 9,339 18% 9% 6% 33% 3,124 
Ka6di 3,791 % 7% -- 3% 872 
Rosso 2,994 7% 15% 20% 42% 1,257 
Bogh6 1,464 18% 9% -- 27% 395 
Se'libaby 1,090 53% 2% -- 55% 600 

[lies du Centre 
de l'Est 11,896 14% 23% 2% 39% 4 664 

Atar 2,968 -T% -8% -- 1 % 
Kiffa 1,932 17% 31% 5% 53% 1,024 
Aioin 1,596 41% 21% -- 62% 990 
N~ma 1,496 -- 4% 9% 13% 195 
Tidjikja 1,418 10% 18% -- 28% 397 
Boutilimit 1,320 26% 56% 82% 1,082 
Aleg 1,166 4% 44% -- 48% 560 

TOTAL )45,778 75 28e3% 8% 22,023 

D'apr~s la Liste des Habitations et des Manages Urbains, BCR, 1975.
 

Le nombre des me-nages est repris du Recensement de 1977; il exclut les 8.633 mnages
 

urbains des villes mini6res (Nouadhibou, Akjoujt, et Zerouate/F'Derik).
 



Annexe I 

Tableau D 

ESTIMATIONS DES PRIX DE MATERIAUX 
DE CONSTRUCTION REPRESENTATIFS A NOUAKCHOTT 

(en ouguiyas) 

Pays Prix unitaire 

Article d'origine Unit6 5 Nouakchott 

M>at6riaux import6s 
Ciment Espagne tonne 4.500 - 6.300 

S6negal 
France 

.\ciers d';armement France tonne 19.500 -30.000 

Bois blanc France M3 12.000 

Couverture fibro-ciment France M2 209 

Tuyau PVC 40 mn Espagne mtre 46 

Tuyau galvanis6 1.5/21 m Espagne mtre 37 

Fil 61ectrique Espagne mtre 3 - 5 

Conduites electriques Espagne mtre 11 -13 

Appareils d' clairage Espagne chacun 118 -302 

Eviers mttal Espagne chacun 1.706 

WC a r(servoir porcelaine Espagne chacun 1.927 

Peinture A la chaun: Espagne tonne 14.000 

Mat6riaux nationaux 

Sable M 3 150 

Agr~gat de coquillages M3 200 

Carburants 

Essence litre 22 

Gas oil litre 17 
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